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AVIS son CETTE ÉDITION ’

Cet abrégé de l’histoire du droit romain a paru pour la pre-

mière’ fois en 1827. Je le plaçai en tête de mon Explica-

lioit historique des Instituts de Justinien, par suite de cette

idée, que j’émettais alors, que je n’ai jamais abandonnée et

qui a gagné bien du terrain depùis : savoir,- que, pour nous,

le droit romain, législation morte, entrée dans l’histoire, est

à étudier” historiquement; que la méthode historique seule

peut n0us en d0nner l’intelligence. .

Man. intention’était, après la première édition épuisée, de

modifier, d’augmenter considérablement mon travail, de le

refondre pour ain’Si dire, etd’en faire un livre nouveau dans
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lequel le résumé se trouverait transformé en une histoire

étendue. Mais l’expérience m’a couvaincu que si l’ouvrage

a produit l’effet que j’en avais espéré, si en se répandant

classiquement dans nos facultés de droit, il y a porté, dans

l’esprit des jeunes gens, le germe des notions historiques et.

une excitation vers des études du même genre plus appro-

fondies, la marche rapide et le caractère de résumé que

j’avais adopté des l’abord, ont contribué pour beaucoup à.

ce résultat, et sont ainsi devenus, pour la science, des élé-

ments utiles.

Je me suis donc borné, sans changer le cadre de la pre-

mière édition, à apporter dans les éditions suivantes les cor-

rections et les additions nécessaires pour que cet abrégé ne

soit pas indigne de la destination à laquelle il est consacré,

A et pour qu’il soit régulièrement tenu au niveau des progrès

accomplis.

L’histoire dudroit peut se considérer sous plusieurs aspects

et se distribuer dans des cadres différents. On peut envisager

le droit dans l’histoire de sa destinée, ou bien dans l’histoire

même de ses dispositions : d’où, selon les expressions con-

sacréesen Allemagne, l’HiStoire eæteme et l’Histoire in-

terne du droit. On peut diviser ces histoires selon l’ordre

chronologique des événements, ou selon l’ordre philosophique

des matières, ou enfin selon l’ordre même que présentent les

monuments législatifs du peuple dont on étudie les institu-

tions. Chacune de ces méthodes a ses avantages et ses in-
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convénients; chacune d’elles a eu ses moments de vogue tour-

a-tour.

Dans l’ensemble des travaux que j’ai publiés sur le droit

romain, je me suis attaché à tirer parti des trois méthodes,

ïen conduisant graduellement le lecteur de l’une à l’autre.

Le résumé que voici n’est autre chose, dans des propor-

tions élémentaires, qu’une histoire externe de ce droit, suivant

l’ordre chronologique des événements. C’est une première

initiation, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails in-

térieurs de la législation romaine, mais qui y prépare.

La Généralisation du droit romain, qui vient ensuite, est

comme la partie la plus générale d’une histoire interne de ce

droit, suivant l’ordre rationnel des matières. C’est une se-

conde initiation : on commence à entrer dans l’étude inté-

rieure de la législation romaine, mais en se bornant aux gé-

néralités les plus saillantes.

Enfin l’Eæplication historique des Instituts de. Justinien

offre l’étude historique et détaillée du droit romain, dans

dispositions intérieures sur chaque matière, suivant l’or-

dre du monument législatif adopté comme texte oiïiciel dans

notre enseignement.

Ces trois parties concourent au même but; elles n’ont ja-

mais formé, dans mon esprit, qu’un seul et même ouvrage;

et, pour qu’elles restent complètes, il ne faut pas les séparer.

x Il ne faut pas oublier, non plus, comme je l’ai écrit dès

le principe et en toute occasion, que l’étude du droit romain
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n’est qu’une tête de pont pour arriver à celle du droit iran-

çais; que l’histoire des institutions ne se laisse pas à mi-

chemin; qu’entre le droit de Justinien et notre Gode civil, il

se trouve treize siècles et toute notre création nationale pro-

gressive; qu’il faut donc, à la suite et a côté, du droit ro-

main, Voir arriver le droit barbare, le droit de la féodalité,

celui des coutumes, celui de l’Église, celui de la monarchie

qui grandit, qui se fortifie; et de la combinaison de ces élé-

ments, souvent si pittoresques, déduire la génération de notre

droit actuel. y lUne préface, qui avait pour but de pousser les esprits dans

cette direction d’études, se trouvait en tête de la première

publication de mes écrits sur le droit romain : je l’ai con-

servée dans les éditions nouvelles, parce qu’elle montre

l’inspiration sous laquelle mes travaux ont été commencés

et continués; et parce qu’elle forme, d’ailleurs, une sorte

d’introduction nécessaire. Je n’ai pas besoin d’aVertir que

cette préface, dans le tableau, vrai alors, de l’état de nos

études en fait d’histoire de droit, est aujourd’hui. en arrière

de vingt-huit ans.

Depuis le temps où je’l’écrivais, sans parler de ce qui

s’est fait à l’étranger, une ère nouvelle pour ces études s’est

ouverte en France et se développe de jour en jour. Aux

elïorts des historiens se sont joints ceux des publicistes, des

jurisconsultes; les travaux de MM. Pardessus, Beugnot,
Troplong, Klimrath, Chnampionnière, Giraud, Laboulaye,
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Laferrière, Faustin Hélie, et d’autres encore, ont déjà porté

l’investigation historique surdiverses parties de la législation ;

nous n’en sommes plus seulement au droit romain, nous avons

avancé vers les époques qui nous touchent de plus près; l’ex-

ploration des origines et des monuments de nos propres
institutions est, à bon droit, l’objet sur lequel a commencé à

se diriger avec énergie le mouvement de notre école histo-

rique. Je ne saurais trop inviter la jeune génération qui peuple

nos Facultésàs’initier à ce mouvement; il importe que cette

génération apprenne à vivifier l’étude souvent aride, mais

indispensable, des dispositions pratiques de la loi, par le con-

cours fécond de la science philosophique, d’abord, et de la

science historique en second lieu.

v



                                                                     



                                                                     

PRÉFACE

DE LA PREMIÈRE ÉDITION (EN 1827).

Le droit romain ne paraît aux esprits superficiels qu’un
débris suranné des siècles passés; son étude cependant se lie

à notre ancienne législation, à nos institutions modernes.
C’est cette étude dont je crois utile d’apprécier ici l’utilité;

* je dirai ce qu’elle a été, ce qu’elle est, ce qu’elle devrait être;

je serai bref de style pour être économe de temps.

u

l . Ancien état de l’étude du droit romain en France et en Europe.

Les lourds et ignorants commentaires des glossateurs
lavaient couvert, étoulïé les textes du droit romain, lorsqu’au

XVI“ siècle parut en France un homme de génie. Cujas,

par l’heureuse alliance des lettres, de l’histoire et des lois,

jeta sur la jurisprudence un éclat subit et nouveau; il dé-
brouilla le chaos des temps historiques; sépara, classa par

leur âge les écrits des anciens prudents; ses recherches
constantes rendirent au monde des textes précieux. Ce grand
homme, quand même il ne s’avancerait pas entouré des dis-

ciples illustres qui continuèrent ses travaux, suffirait seul
l l



                                                                     

2 PRÉFACE
pour donner, dans le passé, à l’école française, le premier

rang parmi les écoles des autres nations; rang honorable
que Pothier, par son admirable clarté, défendait encore au
XVII? siècle.

â 2. État actuel che: les antres mulons, “nous: en Allemagne.

L’impulsion, donnée en France par Cujas , mit plus de
cent ans à pénétrer en Italie et en Allemagne. Aujourd’hui,-

tandis qu’elle est éteinte au centre de départ, elle est pro- A

pagée au loin. Des savants se sont élevés à Tubingue, à

Gœttingue, à Leipsick, à Berlin, à Milan, à Rome; la plu-

part ont entrepris des voyages pour explorer les bibliothè-
ques de l’Europe, confronter les manuscrits antiques : plu-
sieurs souverains ont favorisé cet élan. A l’aide d’un procédé

chimique, sur de vieux parchemins grattés, surchargés de
plusieurs écritures , rangés sur leurs rayons comme livres
d’église, on est parvenu à retrouver des ouvrages de l’anti-

quité. Successivement ont paru : la République de Cicéron;

des Fragments inconnus d’anciens jurisconsultes romains,
découverts par M. Mai dans la bibliothèque du Vatican; des

constitutions nombreuses du Code de Théodose, trouvées

à Rome par M. Mai, à Milan par M. Clossius, à Turin par
M. Peyron; mais surtout les Commentaires de Ga’ius, re-
marqués à Vérone par M. Niebuhr, reconnus par M. Savi-

gny, exhumés par les soins opiniâtres et patients de MM. Gœs-

chen, Bekker et Bethmann, dernier manuscrit qui a dévoilé,

presque dans son entier, la législation romaine. au siècle
d’Adrien. Ces textes précieux étaient imprimés aussitôt en

Italie, en Allemagne; recueillis, étudiés avec avidité; et
bientôt ils ont donné naissance à des ouvrages remarquables,

parmi lesquels s’élèvent ceux de Haubold, de Savigny, de
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Niebuhr, de Hugo (i). La science du droit romain antérieur
à Justinien a pris une face nouvelle; tout, jusqu’au langage

même, a subi de grands changements.

5 3. in: actuel on France.

Dans ce mouvement rapide, qu’a fait la France? Elle est
restée stationnaire. La publication de nos Codes a tourné

.vers la législation nationale tous les esprits, et jeté sur le.
droit romain une défaveur subite. Dans la société, dans ce

qu’on appelle le monde, on se demande à quoi sert le droit
romain aujourd’hui, et l’on plaint ceux qui paraissent con-

damnés à en apprendre les dispositions. Telles sont nos
mœurs. - Au barreau, les juriscOnsultes que l’âge et la
science placent à la tête de l’ordre, nourris dans l’étude des

” lois romaines, auxquelles ils doivent leurs grades, y cher-
chent encore les vérités fondamentales, s’appuient dans

leurs plaidoiries sur la citation de’ces lois, tandis que la
plupart des jeunes avocats secouent le droit romain comme
une poussière antique qui, dans les Facultés, s’est arrêtée

sur eux sans les pénétrer, et dirigent toutes leurs idées vers

l’étude des lois nouvelles. Du reste, le nombre des premiers

diminue, celui des seconds augmente chaque jour; les uns
ne connaissent la législation de Rome que dans l’état où elle

était connue il y a trente ans, les autres ne la connaissent
pas, presque tous sont étrangers à la révolutionque cette

science a subie au sein des autres nations. - Dans les
Facultés, qu’explique-t-on aux élèves? Une portion de la

législation de Justinien, isolée du droit français, isolée même

du droit romain. Quelque singulière que puisse paraître cette

.lA

(1) D’autres noms, depuis, sont encore venus se joindre à ceux-là.



                                                                     

4 ruissondernière assertion, elle est vraie. En effet; cette portion de
législation ne se lie par aucune étude, ni aux lois de Rome

sous lesrois, sous la république, sous l’empire; ni aux lois

primitives de la France, ni à ses coutumes, ni à ses codes.
C’est un point isolé sur lequel les élèves s’arrêtent sans savoir

où il était placé. Ténèbres historiques en ayant, ténèbres en

arrière. Ils apprennent le tout comme des lois abstraites qui
restent sans application. (J’affirme en avoir Vu plus de la
moitié savoir à peine à quelle époque et sur quelles contrées

régnait Justinien.) De la leur peu d’ardeur pour le droit

romain. Les professeurs, il est vrai, cherchent à pallier ces .
vices d’enseignement; mais le temps les presse, ils ne peu-

, vent que jeter quelques idées sommaires, tout-à-fait insutïi-

sentes pour atteindre le but (1)., et nos écoles en général

sont étrangères aux connaissances naturelles, autant que le v
Watt, presque autant que lasociété. S’il en est ainsi dans

4Églises Facultés de droit, à plus forte raison dans les autres.

L’histoire etù littérature en sont encore î leurs opinions

’ scolastiques, traditionnelles et fausses, ignorantes qu’elles

sont de ces documents contemporains dont la découverte
jette un jour si précisiez sur la Société romaine.

Il est juste ici de reconnaître les efforts que quelques
hommes, presque tous professeurs à la Faculté de droit de

(t) Depuis que cette préface a paru pour la première fois, les éludes
historiques du droit ont fait de notables progrès parmi nous; des publi-
cati0ns remarquables ont eu lieu; une chaire spéciale d’llistoire du
droit. romain et du droit français a été créée dans la Faculté de Paris.

-- Récemment encore l’enseignement du droit romain a reçu une nou--
velle organisation dans toutes nos Facultés, et il se distribue aujourd’hui
dans des cours de deux aunées, où les Instituts de Justinien, qui en t’ont

toujours la base réglementaire, doivent être expliqués par confrontation
avec les autres monuments du droit romain, ainsi que je l’ai fait, depuis

1827, dans cet ouvrage.
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Paris, ont fait seuls depuis six ans. Dans un journal intitulé
la Thémis, ils ont consigné les progrès faits par les Alle-
mands et les Italiens,kdonné l’analyse des ouvrages publiés

dans ces pays. On leur doit l’impression des Commentaires
de Gains, celle des Fragments de M. Mai. S’ils n’ont pas

fait eux-mêmes des découvertes de monuments ou de textes,
ils ont répandu chez nous celles des étrangers; s’ils n’ont pas

fait avancer la science historique, ils ont fidèlement constaté
sa marche; c’est par eux que nous avons été initiés au pro-

grès de cette science. C’est à leur enseignement et à leurs

écrits que nous devons la direction que quelques bons esprits,
quoiqu’en petit nombre, se sont hâtés de suivre dans l’étude

de la législation romaine. Mais nous sommes forcés de l’a-

vouer, ils n’ont pas été payés de leur zèle autant qu’ils le

méritaient, et c’est encore chez l’étranger qu’ils ont recueilli

le plus digne prix de leurs travaux. v

5 à. Utilité du droit ranch en France; une quele rapporte
on un l’enseigner.

Nous possédons une législation nationale; chaque jour les

tribunaux, et par-dessus tous la Cour de cassation, la con-
solident; nos grands jurisconsultes la méditent; ils doivent
la faire briller par elle-même comme les prudents firent jadis

briller celle de Rome. Le droit romain ne doit donc être
apprécié, ne doit donc être enseigné que dans ses rapports

avec cette législation. Le problème consiste à trouver quels

sont ces rapports.
Ils sont entièrement historiques. Les Romains furent le

plus grand des peuples. L’existence de presque toutes les
nations de l’Europe date de la chute de leur empire, et la
législation de tous ces pays s’unit à leur législation. Ainsi,
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dans la suite des siècles, après le droit romain paraît le droit

national de la France : ils sont enchaînés l’un à l’autre par

la main du temps: le lien qui les attache est un lien d’his-
toire.

Ira-t-on comparer, en les étudiant ensemble, les lois de

Rome sur la puissance paternelle, sur le mariage, sur les
successions, aux dispositions de notre Code civil sur ces ma-
tières? Non. Ce serait confondre les idées, dépouiller cha-

cune de ces législations de la physionomie qui lui est propre.

Montrez comment elles se sont succédé, suivez leur marche

progressive, tracez fortement leur caractère; ensuite les
comparaisons de détail viendront d’elles-mêmes, et alors

elles seront justes. - Tel est le point de vue sous lequel il
faut enseigner le droit romain. Telle est l’idée qui m’a do-

miné dans le travail que je publie.
La législation romaine étant, pour nous, une législation

morte, elle est tombée dans le domaine de l’histoire. J’ai

donc voulu expliquer les Instituts de Justinien historique-
ment, par les souvenirs que nous ont laissés les Romains de
Rome. et de Constantinople; j’ai fait tous mes etl’Orts pour

que le lecteur soit transporté au milieu de la nation dont il
étudiera les lois. J’ai fait précéder cette explication d’un “

résumé de l’histoire de la législation.

Un livre remarquable a paru en Allemagne sur l’histoire

romaine; il est de M. Niebuhr (1). Ceux qui le connaissent
me reprocheront peut-être de ne l’avoir point suivi en re-

(l) A l’époque où ceci était écrit, le livre de M. Nmnunn était fort peu

connu en France, et il n’en existait aucune traduction.



                                                                     

DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 7
traçant la fondation de Borne et le règne de ses premiers
rois. La nature de ce résumé n’admettait pas de discussions

d’antiquaire. Il fallait ici peindre les Romains, montrer les
croyances, vraies ou fausses, qu’ils avaient eux-mêmes sur

leur origine, sur. leurs institutions premières; celles que nous

ont transmises leurs historiens, leurs jurisconsultes; celles
auxquelles leurs lois font de fréquentes allusions. C’est à

une autre science à en discuter la fausseté ou le fondement.

Voilà pourquoi je n’ai pas introduit dans mon ouvrage les

aperçus savants et ingénieux, mais souvent hypothétiques,

de M. Niebuhr; il est bon néanmoins d’en dire quelques ’

mots.

M. Niebuhr, empruntant à la Science nouvelle de Vico
une division que Vico à son tour avait tirée de Varron, dis-
tingue,,dans ce qu’on nous raconte de Rome, trois parties:
l’une purement fabuleuse, il la nomme mythologique; l’autre

mytho-historique : elle est un mélange de fables et de faits;
la dernière enfin réellementhz’storique.

L’origine de Rome, Romulus, ses guerres, ses institutions,

Numa Pompilius, son caractère religieux, sa nymphe Egérie,

sont autant de fables poétiques qui appartiennent a la my-

thologie. IA Tullus Hostilius, le troisième roi de Borne d’après la

fable, commence la seconde partie mytho-historique. Ici
l’on trouve quelques traces de la vérité, quelques monu-

ments, la plupart des noms ne sont point inventés : mais les

gestes plus ou moins brillants dont on les entoure, le combat
des Horaces, l’arrivée à Rome-de Tarquin, ses actions et ses

victoires, sa mort, le meurtre de Servius, l’orgueil et les
cruautés du dernier Tarquin, la vertu de Lucrèce, la chute

des rois, la dissimulation de Brutus, les guerres contre Por- l
senna, ne sont que des fictions basées sur quelques faits, ,



                                                                     

8 enfanceembellies de tout le merveilleux de la poésie. Elles formaient

le sujet de vieilles chansons populaires conservées par la
tradition, et de divers chants héroïques répétés à la table

des grands qui prétendaient descendre de ces héros. Ennius

le premier les mit en vers hexamètres, et Tite-Live les tra-
duisit en prose. La partie historique commence au moment
où des auteurs ont écrit sur l’époque à laquelle ils assistaient

et sur celle qui les avait. précédés de peu d’années.

Après avoir ainsi rejeté tout le fabuleux, voici les idées

que M. Niebuhr met à sa place comme plus vraisemblables.
Rome est une colonie étrusque (l); à quelle époque précise
elle commença, et combien d’années précédèrent Tullus, c’est

ce qu’on ignore entièrement. Les Etrusques formaient Un
des peuples les plus puissants de l’Italie. Ils jouissaient déjà

d’une civilisation avancée: l’architecture, les arts, quelques

sciences, le calendrier ne leur étaient point étrangers. Ceux
qui s’établirent au bord du Tibre apportèrent dans leur co-

lonie les mœurs, la religion, les rites et le gouvernement
des villes d’Etrurie. Par la suite quelques Sabins, s’étant

unis à eux, mêlèrent une partie de leurs coutumes à celles

qui existaient déjà. Ce ne fut que sous Tullus, lorsque Albe

fut détruite, que Rome commença à recevoir des Latins.

Ce fut ainsi que ses usages et ses institutions se trouvèrent
un mélange d’usages et d’institutions étrusques, sabines et

..-..-....« .... ......... -...wmv-wmiv .-.. .. n

(il Telle élait, en effet, à l’époque où j’écrivais cette préface. l’opinion

émise par M. NIEBUHR, dans la première édition de son histoire; mais
depuis il l’a modifiée. A ses premières conjectures, il en a substitué de

nouvelles. Rome, dans cette seconde hypothèse, serait d’origine pélas-
. gique, unie à la ville sabine qui était construite sur la colline oppoæéc,
et influencée plus tard par l’élément étrusque.



                                                                     

nr. LA rumina: ÉDITION. 9
latines, parmi lesquelles dominaient surtout celles des fon-
dateurs.

Une fois parti de cette donnée, M. Niebuhr, par les inves-

tigations savantes auxquelles il se livre, et parles conclusions
ingénieuses qu’il en tire, s’efforce de démontrer l’origine de

ces diverses institutions, et de prouver qu’ellesdérivent réel-

lement de la société et de la civilisation étrusques.

Cet aperçu suffira pour faire naître le désir de s’éclairer

sur ces questions, et pour empêcher qu’on ne prenne le
tableau des premiers temps, que j’ai présenté d’après les

croyances romaines, sous un autre jour que celui qui lui

appartient. ’
Le résumé historique qui précède l’explication des Insti-

tuts ne contient qu’un premier coup d’œil jeté sur la marche

extérieure de la législation. J’ai cherché à peindre les

moments d’élévation, de repos ou de décadence; à peser

l’influence des événements, à signaler l’apparition des juris-

consultes, l’origine des lois diverses, leur caractère principal,

mais sans étudier positivement leur texte. C’est à peu près ce

qu’on nomme en Allemagne l’histoire externe du droit.

Il est une autre étude qui devrait succéder à celle-ci : ce

serait le développement historique des lois appréciées en
elles-mêmes. Là on s’attacherait à étudier textuellement, aux

époques les plus saillantes, la législation politique et la
législation civile. On ne rappellerait. les événements que,
d’une manière sommaire, comme moyen de transition d’une

législation à l’autre. C’est à peu près ce que les Allemands

nomment histoire interne du droit. J’en signalerai ici les
points essentiels, parce que ce tableau montrera l’enchaîne-

ment de la législation romaine à la nôtre, et’fera connaître-



                                                                     

10 pruinesce qui-forme l’un des objets les plus importants dans l’étude

des législations: je veux dire les sources où l’on en doit

,puiser la connaissance.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS Lors ET sommas. PRINCIPALES

POLITIQUES. DU mon.
Rome sous les rois. Moeurs et coutumes, première

source des lois.
Lois royales (leges regiæ,-jus

Papirianum). Critique des essais de
prétendue restitution qui ont été

produits sous ce titre.
République. Ses institutions. Lois des Douze Tables. Essais

’ faits j usqu’à ce jour pour en réunir
les fragments. Sources où cules
retrouve. Leur explication.

Fin de la République. Présenter le tableau des modifica-

tions survenues pendant cette période dans les institutions
politiques et dans le droit civil. Faire connaître les divers
actes législatifs parvenus jusqu’à nous, l’époque, les circon-

stanCes et l’auteur de leur découverte. Le sénatus-consulte

De Bacéltanalibus (an de R. 568). La loi agraire Thoria
(an de B. 6&7). Les fragments de la loi Servilia, suries
exactions (repetundarum, an de R. 65h) , réunis en 1825 par

’ M. Klense. La loi Miscellia, connue sous le nom de Table
d’Héraclée (Tabula Héracleensis, an de B. 66h ou 680?)

dont une moitié, tracée sur le bronze, fut trouvée en :1732,

par un paysan, dans une rivière, près du golfe de Tarente.
Enfin la loi pour la Gaule cisalpine (de Gallia Cisalpz’na,

suivant quelques uns loi Rubria, an de R. 708), trouvée peu
de temps après dans les ruines de Veleia. C’est ici que se ran-

gent toutes les notions que nous fournissent les ouvrages de
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Cicéron et des autres écrivains à peu près contemporains,

ou ayant écrit sur l’histoire de ces temps; Aulu-Gelle et

Festus donnent de bonnes indications.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS

POLITIQUES. A

Empire. Institutions politiques
d’Auguste et de ses premiers suc-

cesseurs. ’

Constantinople. institutions po-
litiques de Constantin, établisse-
ment de la religion chrétienne.

Division de Cl’Empire. Irruption

des Barbares en Occident.

Établissement des France, des

Visigoths, des Bourguignons, dans
les Gaules.

LOIS ET SOURCES PRINCIPALES

DU DROIT.

Commentaires de Gains. Décou-
verts, en 1816, dansla bibliothèque
du chapitre de Véronne. Influence

de cette découverte. Explication
a des Commentaires.

Semences de Paul. Règles d’Ul-

pien. Fragments divers des grands
jurisconsultes de cette époque; tra-

vaux de Cujas sur ces objets. I
Fragments du, Vatican, décou-

verts par M. Mai.

Code Grégorien. Code Hermo-
génien. Nature de ces recueils,’épo-

que à laquelle ils furent publiés.

Ouvrages dans lesquels on en
trouve des fragments.

Consultatio veteris juris con-
sulti; et Collatio legnm mosaica-
ram et romanarum, nous trans-
mettant quelques extraits, soit des
écrits des anciens jurisconsultes ,
soit des constitutions impériales.

Loi salique. Loi des Ripuaires.
Loi des Bourguignons. Loi des Vi-
sigotlzs. Comment le texte de ces
lois nous est parvenu. Quel en est
le caractère général. Analyse et
étude de leurs principales disposi-

tions. i



                                                                     

le U ratinesC’est ici qu’on signalera le premier mélange opéré dans

les Gaules entre les lois et coutumes des Barbares et le droit
romain. -

Événuuenrs ET INSTITUTIONS LOIS sr sounnas summums

pourrons. L ’ ou mon.
Code Théodosz’en. Fragmentsqui

nous sont connus. Travaux de Cu-
jas. Découvertes récentes failes à

Rome, à Milan, à Turin. Analyse
et principales dispositions de ce
Code.

Fin (le [Empire (l’Oeciilent. Édit de Théodoric. Loi romaine
des Visigolhs ou Breviarium Alu.
ricianum. Loi romaine (les Bour-

, . guignons, nommée aussi Papiani
responsa. Manuscrits et éditions de

ces recueils; but dans lequel ils
furent composés; leur utilité; leur

analyse.

I On aura grand soin de noter l’alliance toujours croissante

des lois et coutumes barbares avec le droit romain; d’en
apprécier l’étendue, et surtout de faire remarquer que ce

sont les écrits des anciens jurisconsultes de Rome, les con-

stitutions du Code Théodosien, qui sont recueillis par les
Barbares et publiés par leurs rois.

Justinien en Orient. Corps de droit de Justinien.
» Diverses parties qu’ele composent;

époque de leur publication ; au-
teurs qui y travaillèrent; pays sur
lesquels leur autorité s’étendit.

On n’oubliera pas de montrer que ce corps de droit publié

à Constantinople, pour les sujets de l’empire grec, ne fut.
importé en Italie que par les victoires de Bélisaire; qu’il ne
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pénétra pas alors dans les Gaules, où continuèrent à régner,

quant aux habitants vivant sous le droit romain, lanloi
romaine des Visigoths et celle des Bourguignons. J’insiste
sur ces idées, parce que généralement on y fait peu d’atten-

tion. Nous étudions dans nos Facultés les lois de Justinien

n seules, et] cependant ce ne sont pas ceshlois que l’on ren-
contre en remontant les premiers âges de notre monarchie.

ÉVÉNEIENTS sr INSTITUTIONS Lois W085 ramaient.“

gnomiques. me mon.
éditais cimier». “sur ex-

plicalion, éui, ayans été’ilrécédée

par celle des ambulance de
Gains, se réduiras“ beaucoup. -

Pandectw ou Digeste; Code;
Novelles. Il est impossible, il serait
meule inutile, d’étudier régulière-

ment et d’une manière suivie tout

ce corps de droit; mais il faut, par“
le rapprochement de ses disposi-
tions avec celles des Instituts, en
prendre une connaissance sum-
sante pour le bien juger. Il faut
remarquer que les principes du
droit primitif des Romains, dé-
paysés par le changement de capi-
tale, altérés chaque jour par les
constitutions impériales, le sont
encore davantage par le Digitale;

Ipar les Instituts, par le .Gode de
Justinien, et que les dernières
traces en sont tiliacées par lesNo-
velles de ce! empereur.

lei, après avoir indiqué dans une courte digreSsîli la

destinée du droit de Justinien en Orient. bpublicaïion «des
Basiliqn’es par Léonie Philosophe, la prise encapsulât; i

nople par Malnometællhon reviendra aLÜœidlpt pour ne

9e
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plus s’occuper spécialement que de la législation des Gaules.

Parcourant les phases diverSes de notre monarchie, on
développera ses institutions politiques et ses lois privées; on

passera en revue ses principaux actes législatifs, les circon-

stances dans lesquelles ces actes furent publiés , leur
influence, les manuscrits et éditions qui nous en restent; on
donnera, selon leuf’împortance plus ou moins grande, l’ana-

lyse ouëïplication entière de leurs dispositions.
Vüfc matièrë’âî’încipales qui se rangent dans ce cadre : ,

Capitulaz’res de Charlemagne, et de ses rois de la
deuxièKe race. Institution: politiques, lois et mœurs privées

- pendant cette époque.

Régime féodal et droit coutumier primitif: Naissance,

progrès et résultats de ce règne. .
Le droit de Justinien a commencé à pénétrer dans la mo-

narchie, surtout par les pluvinceâpéxtidionales. On en a la

V «ace dans le recueil, Petri meptiones legum romanorum,
composé à Valence, en Dauphiné, vers la seconde moitié du

IX” siècle, et dans quelques autres documents. L’étude s’en

réveille, avec une vogue générale, en Italie au x11e siècle.

De cette contrée partent plusieurs jurisconsultes qui se dis-
persent dans les États de l’Europe, portant avec eux les lois ’

de» Justinien et l’explication qu’ils en donnent. On s’atta-

chera à bien caractériser cet événement et ses conséquences,

à, calculer fidèlement l’espèce et le degré d’influence que le

droit de Justinien acquit sur la législation, à expliquer com-
ment il parvint à prendre la place qu’avaient occupée chez

nous ’. étalement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes

un; k I. , . ,V: Assises de Jérusalem. Cour des’ÀBarons, (leur des Bour-

p
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geois : relation de ce monument avec l’histoire de notre droit ’

féodal et coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité.

En donner la notion générale et le trait distinctif. - Éla-

blissements de saint Louis. Discuter si ces établissements
appartiennent réellement à saint Louis. Assigner leur vérita-

ble caractère; donner leur analyse, et celle des institutions
de ce roi. -- Monuments divers qui se réfèrent au droit
coutmr primitif; notamment, le Conseil de Pierre de
Fontaines, et Beaùmanoir, coutumes de Beauvoisis.

Chartes et carthames des provinces : les très. anciennes,
les mûraies, et celles écrites depuis l’ordonnance de Char- .
les YII (11153), avec les monuments qui s’y réfèrent; no-

mment le Grand Coustumier de France, du temps du roi
Charles VI, et la Somme rurale de Je/lan Bouteiller. Leur *
caractère général et le caractère particulier de chacune
d’elles. Comparaison avec le système suivi dans les pays de

droit écrit. I 1Alciat et Cujas au XVI“ siècle. Nouvelle école fondée par

eux, école historique.’-- Méthode dogmatique de Doneau.

-- Comparaison des écoles romanistes avec celles de nos
jurisconsultes feudistes ou de droit, coutumier, Dumoulin,

d’Argentré, Guy COquille et autres. ’
Ordonnances et Édits remarquables des rois de la troi- .

5ième race; notamment celles de Louis XIV. -- D’Agues- i

seau, Colbert. -:fravaux ou commentaires dont elles ont

été l’objet. . i “
On arrivera àla révolution française. On indiquera les

traits principaux de ces constitutions qui, créées et détruites

au milieu de la lutte des partis, établirent successivement
la monarchie constitutionnelle de Louis XVI, la république
sanglante des montagnards, le düectoire exécutif, le consulat

. à terme, à vie, l’empire héréditaire. on montrera la naissance

b il



                                                                     

16 I nunc:du Code civil, du Code de procédure civile, du Code de.
commerce, du Code d’instrum’on criminelle, du Code pénal.

On appréciànf le changement total survenu ainsi dans la
législation, le déplacement subi par le droit romain, le genre

d’utilité que doivent ne? taliez nous les recueils de ce droit.
Enfin , parvenu à la restauration (et depuis, aux révolu-

tions diversesmqui ont suivi), on terminera par l’étude des

lois constitutionnelles ouadministratives, en rapproemt de
nos leudes les lois nouvelles qui y ont introduit quelques

Éditions.

Dans ce système, je vois le professeur transporté à Forigine

dmpeuple romain: il,suit ne peuple,ail le muntre s’avançant

dans les siècles avec ses W, ses institutions; il pénètre
sur ses traces jusque dans les Gaules: il slam-elle pour voir,
dans cette contrée, iétablisSement des Francs, des Bourgui-

gnons, des Visigoths, la monarchie qui se forme, ses lois
naissantes, produitddes coutumes barbares et de la. législa-

tion empreinte sur le pays par la domination romaine. Il
marche de nouveau avec le peuple français; il suit la filière

de nos coutumes provinciales et des ordonnances de nos
irois; il arrive enfin à la publication de nos codes, à nos
constitutions politiques et à notre système administratif;
développant aux élèves qu’il guide dans cette longue car-

rière toutes les lois qu’ils rencontrent et qui se succèdent,

engendrées les unes par les autres. ,
Mais cette tache immense n’est qu’une hypothèse: le ta-

bleau que j’en si tracé n’a d’autre but que de montrer la

voie; Une bonne inspiration, une bonne impulsion primitive
suaisent aux étudiants: le travail s’opère en aux. S’il en est

qui soient amenés par cette lecture à mettre quelque philos
sophie et quelque portée historique dans l’étude du droit, je

m’estimerai heureux.



                                                                     

un LA eumène ÉDITION I l7
Je n’ai pas voulu spéculer sur la paresse, je me fonde sur

l’étude; et toutefois, je n’ai pas oublié que cet ouvrage est

destiné principalement à préparer les jeunes gens aux épreu-

ves scolastiques qu’ils doivent subir. J’ai dû réunir tout ce qui

peut leur être utile dans ce but, et dans l’intérêt de leur vé-

ritable instruction : un résumé historique; le texte de’la loi,

dont on ne doit jamais se séparer, la traduction en regard,
et les explications. J’ai fait suivre chaque matière différente

de l’indication sommairevdes actions qui lui sont propres. On

ne comprend bien le droit qu’en plaçant à côté ses moyens

de sanction. Enfin, j’ai terminé chacune de ces matières par

un résumé qui fait passer rapidement en revue ce qu’on a
déjà examiné en détail. La lecture de ces résumés doit avoir

lieu surtout lorsqu’on est à la veille de subir un examen : le

tableau est raccourci, il devient plus facile à saisir, et les,
idées se classent nettement dans l’esprit; pour celles dont
l’intelligence serait déjà obscurcie, on reviendrait aux expli-

cations antérieures, où elles sont développées.



Notes du mont Royal
Une ou plusieurs pages ont été volon-
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ou les comices par centuries (comitia centuriata); chemin
les assemblées plébéiennes, ou les comices par’ tribus (comi-

tia tribute). an peut les caractériser avec précision, en di-
sant, d’après Aulua-Gellc, que les sulfrages s’y donnent selon

cette division :,dans les premières, par races; dans les se-
coudes, par le cens et l’âge; dans les troisièmes, par quar-

tiers et localités (1).

26. sur» plébéiens (ædiles plebeii).
C

Les assemblées des plébéiens ne tardèrent pas à marcher

vers des progrès incessants pour la plèbe, et comme les con-

suls avaient sous leurs ordres deux. questeurs, elles adjoigni-
rent aux tribuns deux magistrats élus dans la plèbe, et nom-
més édiles plébéiens (redites plebeii) ,” “Qui furent chargés

des détails de la police, de la surveillance des marchés et de

la garde des édifices publics (2); i p , *”1“,
»v.

25. Origine de la lol des Doue Table! Un: ou loge: XII T abularum,
lace decemviralis). - Décemvlrs (deccmviri).

A. l, L u .9Un succès d’une bien plus haute importance fut poursuivi

avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses “tribuns,

et obtenu enfin, du moins en partie, après’nme longue résis-

tance de la caste patricienne. En elTet, le droit, soitnpublic,
soit privé, avait deux vices capitaux: il était d’une part in-

certain, caché au vulgaire; et de l’autre, inégal entre les

v (l) AUL.-GELL., Noct. allia, xv, S 27 : « Cum ex generihus hominum
I suffragium feratur, curiale comitia esse; cum ex censu et relate, centu-
V Ï tinta; cum ex regionibus et locis, tributa. n

X ’ (a) Dm , l. 2, De originejuris, a, S 2l fr. Pompon.
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aux tigres. Mystère et arme miasmatique dansïeîmains

V . des patriciens, il tênait la plèhë àu-dessousd’æxM heus

.dir

k leurs coups. Les plébéiens marchèrent donoàpbtenir (levain;r
Il cham: la publmté et l’égalité En liroit (æqzmlàda aberras;

“tamis infimisque jura râpadre) 3,)“; ce fut dans cet
esprit qu’ils réclamèrent la rédaction et la’üOmulgation de

lois positives pour la république. Il faut vqir, malgré l’obseu-e
rittâquiSés entouré en certains;r ,points, il l’ami voir les débats

damne grande Question qui ne vise à rien moins qu’à éga-

liserk dém: gaga s; “la résistancë des patriciens, et, de

dansulat m5 àÆAIaWicîssirudes de la lutte, qui se pro-
lgnîiîntldant dix aris (an, de Borne 292 jusqu’à 303). Au

e es historiqlag, troisipatriciens furent envoyés dans la
0rèce( eælËme 300) pour recueillir la législatiqnüë

«au d’où étaient venues les premières idées d’art et

de vilisajipn; à leuNçetour, Æùkxmrs agrès, ils auraient
âne or alapmûüques, etlHœ’mddoge, (piné d’Êphèse’: les

“in; en?“ s’ au; Raûmins, qui lui élevèrent une stat--

ine ). Cette galion eh çrëce était dans la o’rqyance mw
même; Malle a divisé la critiquelnîoderne. Traitée de

ïahy “geignis, graanË sur des mpnuments pan les autres,
ç!e est (0’ àômbre deàwproblèmï (langui; dg l’histoirg? (in

droigrdïnaîn. Nomme semales xpaspàr marna gde “91011011615!

lisjæiquement sur Wçé’alité ou l’éteggue de une légation :

maigil me pafËrb centaiwqug; les loiggreCQues n’ont pas été

étagères aux rédgçtaurs dçs unze Tables, et quïls les

Îi’fçlîæîËîô
- w” “1,.31.H-YDEN. Emma, x.

(2) Tua-Liv; m, 31 et seq. *- BEN. D’HAuc., x. -- Dm., l, 2, De
brig. jur., 2’, S’IL fr. Pomp.. - l’un, Hist. nanan, xxxn’, 5. - 01cm.,

De legibl, SS 23 et 25. - Dm, 10, l, Fin. regund., l3 fr. Gai., - et
“47,12, De coll. et corp., il. fr. Gai.

N

à
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iont imitées en (malms détails minimesat arbitraires (“à

bien (lagan fond 123ng romain soit un droit originaire
et non d’emprunk ayant son caractère tout spécial.

Quoi, qu’il en goit, en 3303 de Rome. d’après les «la;

des Romains, et dans l’année qui spivit le retour des dépu-

tés. si l’on discerne le fait de la députation comme vrai, dix

magistrats choisis par les comices dans l’prdre Magnum
reçurent larmiæion de rgdiger les lois civiles de à; répit.

blique.
(An 303.) Ces magistrats, “nommés décemvirs (waza

viri), furent revêtus d’un pouvoir absolu semblable à peu

près à celui de dictateur; toutes ips charges furent amman
dues; les consulsc les questeurs, ha Îî’ibuns y les édiles dé»

posèrent le“? auîoritaé. Lepeuple lui-Hum æ dégarnit ù

droit de jugër me maires cgpitales. Toquut mais. dans
lem filai!» mur l’espace diam; W Dans Wintarrgllg,
ils gouvernèrent lar république,,et rédigèrent dix Magie
lois qui, après avoir été exposéBW 13 plage publiqne (pro,

malgatœ), furent mâtinées dans les comices in“ œnauiesà

L’année expira, ellrrdevait servir de termeàlîç douvelle ü’

gnité; mais la législation “me paraissait pas cornplète. çà ’

décemvirs, parmi lesquels. «raphés Qen’ys d’Haiiaqrnasæ

cantredit en campa; Iiœïîiive. se trouvaient queIQueâ p14
béieps, fritent choisis de nouveau poux-tannée suivanteMn

d’imiter la modératioü dg: hurshprédécessieurâils firentpesœ

sur Borne tout Ie poids (19% autorité, çt se mainmirent i i

pendant trois ans au pouvoir. Le crinfe Tic l’un d’eux mit fin

à cette tyrannie 33e cprps sanglant dthjrginîe immolât: par ’

son propre père t’apgela 13 soumnir de celui dellucrèpe a Isa

MMm un, ci-dmons. rame m, s a (pan si); ashram un, m, a;
gund., i3 fr. gum, liv. 1V de son commentaire «à Douze Tables.



                                                                     

a

33min mon: 1.4 niàunpmç. à”
r daïaâvannèrent a; armes vers Rome et wpèm sur

le pont Sacré plébain se souLeW la Ville, le. pouvois;
Ëes décemvirs futirenyelrsëa a): ’ tu; du périrent dans

’les prièons; Jas exil ent, leurs biens furent
Magma (an 305),. Lgs consuls, les tribüns, les autres ma-
gistrats repafurentïet [Egougegçmgxtw son ancienne

-gaga” à
19de décents. avaient gquailwà dm Tables de

lois Wentajres; gley à &dQEtégs comme les pre-
mièreq, et le Mg 56’th éïpïr (1% danëëTableS.

Tenqëgtürigjnem ce monument *primii;if du droit des

limans? tweetiew Mentale guipant meneuse.
la, Lai (kwa camât; de minbar?) la; et» gages XII

h mbulmleWËmm ;-%e’œ camaïeu nageasarigzm
N l’olâËàit Ëgtëndœmagmm aux enfants; et dans

gîQqueM “ imaginatiqnskprenant l’expreSr
sial æjahleüçïmtîï Moi; un WËÎ 90ème, une sévère

Mm C43: loîsælgtenéuœëâwè; tagtædçrdébats, gui traver-

Qæèrent’leg divers-âges dààRâmegêù sumécufêïrt même fiel!”

républiqggeËÎIqis fluions respeôçqit: magie“; pointage n’oser

a dérogamgîv   «le mæegmm; laïs dônÊ/CicéronJui-

mame m1116 ave Wc! aghgggi’asmæç n

ËW*Mr*-’(1) Bibi qu’on puisse, tronverüæcertaÇneËÂÂàînençes rhythmgqum dan s

l; plupart du lois dey Douze mamma,” palment pas me prises
, sérieusement pour un: «:th en VeŒL’excgnessiogs carma, chez les

Romain, 1mm sans hmmij Que général.

(2) (a bernant alunes ont? amman, sentit! ïbiblothécu, me-
Ëhëzmle, ouatinai phiëgb b “mm aideÂüæWH Tam-

mm 4612031455 si qui; 135mm fontesggmpüd W6, et mmm
à mandera pt ammans «mm mâté.» (Qu’a en sût révolté,

mais je dirai ecqgaje pense. yvur’cpluiîm remonté à la soma et aux

lgisngtpquvequg ægçtitlçwe Malienne; est. En a;
gréa

rî’ W3

à



                                                                     

à mm hÀïÏLËGËLIÎËN nonidi
Là dhpüsitims en gant quëïquefoîp massières méth

ibarwes, le am âtmâ, împéwif, sûmvenî pour nous in-
èumprçhensime. (in mn sr Ira Ïès mœurs actuellesvde

Îatlon gi; se!) (w dàcwihsagoxîg .  

8. mmm. m -
Voici 163 fragmentslm a Ëêneinîâï sœurs da tes d?-

vërs auteummam prééoràpxîdns sauléùœm Mas
guide dans YQWÆGS mâtîèmsï (regençüttiîéromnoum
apprenti que fa premîèm TaMæçonfenaùâè m ægj’appëleggâ

“in jus; la diirâèaxtlâe;x iàcéïèmoüîëàdêë khéraâîés rat

des deux dernièreà’, in üéfè’fxwÆ mariagQ chère les 1mm

Eiens st 16s plébéjehsfîmigs TÉanaïnassae würm ebxîjrütï

se mmm)? dams in &atriëpie brêle nroüqccjm’ié au ââvü

de vendre ses Emma. Gësîndic’tâs’æxltaâïs 011?me de! agita?
de départïet 8’a1sîrèaqëielqueïàtùrèsëoh8îdéfàtîbgêæhœ

estparvenu’èëâgauet mmm duit? probablgle apptde’ih l,

«me Tabla, Ë y . Ü aGèt 0%an (1&2 Mm rie resta paê’sgnsàpnuence u
dans le mon postérieurmes Romains. n servi; me vi
type, comme de gouré primitif. Ça fut dans une digpositiô ’ 

, A tforce à: son utilité, bien hu-üesms aïsÀbihiîolhèqùhs 136 tans Ïes“ pfpilmài

phes.)thl, De oraf.,x, «torpugomvüs romanijûris. Fompubliêî
privatiwj 118,3? on Tua-Éva migrâginis æQuô furia, (tiama,

glanai», m. “c w à(1) Gains mon; siÆvrËI mmm; Üômïableag’on’ trouve au Üîgeste

“vingt fragments (le «4011m: ;W% Piniûcçtion du me «101%in sa
extraits. mamppowque tînt sixièmes ootkeëporïdair à lieu
Tables, et cette dugpasiiion a; “tu” de guide. Am’ordre de l’Édi; des

préteura, celui du Calame Thëooïoéa, et “au macadam du Digeste dg.

Justinien parafaient détirer évidemmeiît de cette Minimah *
“à?ma: fMQQ
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moniaux Époque“: LA RÉPUBLIQUE. Si

semblable, pour; ainsi dire dans ce cadre antique et fonda-
mental, que se formèrent les monuments législatifs des
époques subséquentes; l’Êdit des préteurs, le Code de Théo-

dose, même le Code et le Digeste de Justinien.
C’està J aequès Godefroy que sont dues les recherches les

plus complètes sur Cette matière, et les auteurs venus après
111i, en France ou à l’étranger, ont tous profité de son tra-

vail (1). Mais pompette n’a-t-il pas été assez diŒcile. Une

présoinption légère, une phage d’un auteur lui suüisent bien

déniois’pouv suppôser une loi des Donne Tables, pour en

composer le tente et lui assigner une place. Dans les lois même
“délai: lesterines nous sont parvenus, il n’a pas craint de sup-

pléer aux altérations de ces termes par des corrections que
lesens lui indiquait. M. Eaubold a procédé dans l’esprit
’tl’unecritique plus ligneuse, ne prenant que les vestigesqui

nous sont donnés pour rastermes mêmes des Douze Tables,
étüdüisant à un très peut nombre les migmatite arrivés

jusquàà nous (2). Enfin, en dernier lieu, MM. Dirksen et Zell .

ont modifié le travail de Godefroy, en y introduisant plus de

pureté; en plaçant simplement, pour les dispositions per-
* dues. mais (nu nais sont indiquées par les auteurs, les pas-

sages d’on ressor ni ces indications; et, enfin, en complé-
tanMes anciennes données parlas nouvelles que nous ont
.fourniesia décommise de la République de Cicéron, et sur-

(i) Jacq. Gonzrnor, Fragmenta XII Tabularum, suis nunc primum
tabulis restituta, probationibus, nom et indice munila. Heidelberg,
i616, in-4. -- Réimprimés dans son recueil : Fontes iv farts civilis.
Genève, i638, in-L, et 4653, in-L.

(2) “Phnom, instit. juris rom. privat. hist. dogm. epitome. Lips.

1821, p. 429. ’ .. 6
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tout celle’des Instituts de Gains (1). Je profiterai de tous ces

travaux antérieurs, et surtout de ce dernier que je suivrai
de préférence. Toutefois, je crois devoir y faire plusieurs mo-

difications et quelques additiops. D’une part, MM. Dirksen

et Zell n’ont pas fait usage des fragments du Vatican, ou

nous trouvons cependant quelques indices sur les disposi-
tions des Douze Tables (2). D’autre part. je m’attache ri-

goureusement à séparer de tout mélange ce qui nous est ,
arrivé comme fragment réel des Douze Tables; car salonnai,

plutôt que de toucher à ces débris, il veut mieux les pré»

sentez“ incomplets et mutilés par les années. Encore 051541

indubitable que. même pour ces rares vestiges, ce n’est pas

un texte pur et primitif que nous possédons. Avec le temps.
la langue et son orthographe s’étaient successivement madis

fiées, adoucies a et c’est en cet adouciœement graduel, son,

sacré dans l’usage quotidien et dans la littérature des Ro-

mains, que quelques fragments des Douze Tables saunent
été transmis.

(l) H. E. Bressan, Uebersicht der bisherigen Versuche zur Critik
und Herstellung des Textes der Zwœlf-Tafel-Fragmente (Révision des ..

tentatives faites jusque ce jour pour le critique et la reconstruction du
texte des fragments des Douze Tables). Leipzig, 1826.

(2) Voir ci-dessous, p. 90, Table V, s 8; et p. 9L, Table VI, s l3.



                                                                     

rnAGMENTs

DES DOUZE TABLES”.

“ TABLE l.
a. l’appel devant le mon“ (de in in: made).

P

l. SI m tus voeu, NI maures-
n’rou; tanna au entre (2).

Il. SICALVITUB, PBDEMVE “un:

une); ENDOJAGITO (3).

III. SI nonnes ÆVITASVE vrrnnt
mon, QUI lN JUS VOCABIT JUMEN-

tu! une; il NOLET, neem NE
STERNITO (à).

l. Si tu appelles quelqu’un de-
vant le magistrat, et qu’il refuse
d’y aller, prends des témoins et

arrête-le.
Il. S’il cherche à ruser ou à s’en-

fuir, opère main-mise sur lui.
III. S’il est empêché. par la ma-

ladie ou par l’âge, que celui qui

appelle devant le magistrat four-
nisse un moyen de transport, mais
non un charriot couvert, si ce n’est
bénévolement.

(I) C’est par fidélité pour le monument dont nous poursuivons la recon-
, struction que je ne crois pas, à côté des fragments qui nous sont parvenus

comme formant le texte même des Douze Tables, devoir placer les passages des
écrivains ou nous trouvons l’indication de quelque autre disposition restée in- -

connue dans ses termes. Je me borne à analyser ces sortes de dispositions, en
rejetant la citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que l’intitulé de
chaque table est de pure indication, et sans aucune prétention d’exactitude
textuelle. Les termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à
la langue juridique de l’époque des Douze Tables.

(2) POBPIIYRIO, ad.“ Horat., Sat. I, 9, vers. 65. - Giono, De legib., n, Æ. -
Lucmus, Sat., lib. xvn, d’après Nomus Munsttns, De propr. seum, cap. 1,,
5 20, au mot Calvitur. --AUL.. 61m., Noct. allia, xx, I. - Auctor Rhetor. ad

Herenn., Il, 13; .(a) Fxsrus, aux mots Strum- et Pedem struit. - Dm. ,50,16, De ’06er signif.,
233 fr. GAL, liv. 1 de son comment. sur les Douze Tables.- l,ncu.ms, a l’en-

droit précité. . .I (4) Ann. Gama, Noct. attic. xx, i. - Vnno, dans Non. Mncm., Do 1mm.
12m., cap. x, â m. - Vnuo, De ling. latin, i7, 81..



                                                                     

84 msrornn ne u sursautai; mainmit.
IV. Assmuo vmnex Assmuus IV. Que, pour un riche, un ri-

nsro; nuonsruuo que: QUIS VOLET che seul puisse être vindeæh(sorte-

“aux nsro(t). de répondant prenant sa cause);
pour un prolétaire, quitonque
voudra llêtre..

V. En un! mmm, onuo(2). t V. S’ils pactisent .(c’est-àudire
I s’ils transigent), que l’atîaire soit

ainsi arrêtée et réglée. ’

V]. NI PAGUNT, IN coumo Avr I VI. S’il n’y a pas de] transaction,.
lN Porto mn; MERIDIEH CAUSAI (que l’exposé de la cause ait lieu,

CONchlTO, QUOI pxnonAm- une avant midi, au Comitiùm ou au

masures (3). l Forum, «contradictoirement entre
les plaideurs présents tous deux.

VII. POST MERIDIEM’, PRÆSENTI VII. Après midi, que le magis-

srerEu soprano (4). trat fasse addiction du procès à la
partie présente. i

(Ce qui signifie qu’il luiattribue la chose ou le droit objet du litige; ou
seulement, tsuivant une interprétation que nous croyons moins probable,
qu’il lui accorde l’organisation du procès devant un juge.)

Ylll. Son occases suent“ TEH- VIII. Que le coucher du soleil

PESTAS nsro (5). soit le terme suprême (de tout
i . acte de procédure).

IX. Vues... SUBYADES (6)... 1X. Les vades...” les suboades...

(1)Aur.. Gien, Noct. attic., xvt, 10. - Vanno, dans Nos. Mascara, De
prop. serm., cap. i, â antepenult.

(2) Auctor Bhetor. ad Herenn. , ll,v13. -- Pulsar/mus , Ars grammat. x, 5, 32.
(3) Ann. GxLL., Noct. attic., xvn, 2. -- QUINTILIANUS, 4, 6. - Fumes, Hist.

ML, vu, 60.
(li) Ann. GELL., Noct. attic., xvn, 2. -- On peut mettre en doute si ces deux

fragments (VI et Vil) se rapportent à l’otïice du magistrat ou a celui du juge,
et par conséquent à la première ou à la deuxième Table. La Causa conjectio,
ou exposé sommaire de la cause, et la décision par défaut contre le plaideur
absent, appartiennent à la procédure devant le juge (Erpl. hist. des Instit., 2,
p. un, 522 et 526), et cependant le mot uddicito ne peut slappliquer qulau
magistrat. Nous adoptons ce dernier sens, expliquant la difficulté par la diffé-
rence d’époque.

(5) AUL. GELL., ibid. - Fss’rns, au mot Sup’remus. - Vnno, De ling. latin»,

v, 2, et v1, 3. -- MAcnomus, Sa’tum, i, 3. - Csnsonm., De die nat., cap. (in.
(6) AUL. ’GEIJL , N061. attict., xvr, cap. do. -- (louferez avec CHUS, Instit.,

comm. 1V, ââ 134 et suiv., sur le radimonium; VAnno,-1)e tiag. latin.,y. ne;

Acnon., Horat. Satyr., i, 1, vers H. A y
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(C’est-à-dire les cautions ou ré-

pondants respectifs que les par-
ties, quand l’affaire n’avait pu se

terminer le même jour ’devant
le magistrat, devaient se donner
pour garantir leur promesse de se
représenter à jour indiqué; ou

bien celle de se présenter devant
le juge: genre de promesse nommé

vadimom’um.)

9

. . TABLE 11.
Du mance- Judiciaires (de judiciù).

I. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation
nommée sacramentum, à déposer par les parties (t).

Il. ltlonsus sermons... suros
mss ont nosrs... gum nomma run-
msmt, mmm, ARBITROVE, nova,
mss nirrisus ssro (2).

Il]. Cm rssrmoruuu DEFUERIT,
rs nana-us DlEBUS on PORTUM oun-
GULATUM rro (3).

Il..... Une grave maladie..... la
fixation du jour, faite avec un
pérégrin..... Si un de ces motifs
existe pour le juge, pour l’arbitre,

ou pour l’un des plaideurs, que le
jour soit ditïéré.

III. Que celui qui réclame le
témoignage de quelqu’un aille

devant sa porte lui en faire, à

------------------------Le travail de MM. Druses et ZELL réfère encore à cette première Table
cette indication, que nous fournit Fssrus, d’une disposition dont les termes
nous manquent. a [taque in XII cautum est : ut idem juris esset sanatibus. quad
fortibus, id est bonis et qui nunquam deiecerant a populo romano. n Fssws,
au mot Sanates.

(l) «Pœna autem sacramenti aut quingenaria erat, aut quinquagenaria, (nam)
de rebus mille taris plurisve quingentis assibus, de minoris (vero) quinqua-
ginta assibus sacramento contendeb(atur) : nant (in) laga XII Tabularum
mutant ont. (Sed si de libertate) hominis (contro)versia erat, etsi pretiosissi-
mus homo esset, tamen ut L assibus sacramento contenderetur ea(dem) legs
zoarium est favoris (causa), ne (sa)tisdatione onerarentur adsertores. n Gin, me?”

06m., 1V, 5 15. ’(3) Ann-Guru, Noct., attic., xx, L-Cicnno, De bffîc., 1, n. -- Fnsrus, au mot
Bons. -- DIG., 2, il, Si guis vaut. in jud.,2, 5 3 fr. Ulp.

(3) Fin-rus, aux mots Portus et Vagulatio.
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IV. Disposition qui permetde transiger même sur le vol (l).

haute voix, la dénonciation pour le
troisième jour demarché(c’est-a-dire

à vingt-sept jours de délai, le mar-

ché ayant lieu tous les neuf jours).

TABLE III. .
ne l’exécution en ou d’une ou de condamnation, (de on mfmo

rebusque’jun judéenne) (a).

l. Æms comsssr usnnsque mais
JUchATlS TBlGINTA mss “IST!
sumo (3).

Il. Posr nems manus nunc-
rto usa-o, IN ms nucrro (4).

Il]. N1 sumos-nm nm, sur
ouras enno en JURE vmmcr-r, su-
cuu nucrro; inscrro, sur nenvo,
sur COMPEDIBUS, gommeux Forum

ne muons, sur Si vouer annone
VlNclTo (5).

I. Pour le paiement d’une dette “

d’argent avouée, oud’une condam-

nation juridique, que le débiteur
ait un délai légal de trente jours.

Il. Passé lequel, qu’il y ait
contre lui manus injectio (main-
mise : sorte d’action de la loi -
pour l’exécution forcée), qu’il soit

amené devant le magistrat.
III. Alors, à moins qu’il ne paie,

ou que quelqu’un ne se présente

pour lui comme oindra: (sorte de
caution prenant sa cause). que le
créancier l’emmène chez lui; qu’il

l’enchaîne, ou par des courroies,

(l) Et in cæteris igitur omnibus ad edîctum prætoris pertinentibus, que; nim

ad publicain lœsionem, sed ad rem familiarem respiciant, pacisci licet; nain
et de furia panini les: permittit. Dm, 2, lit, De pactis, 7, â lt fr. Ulp.

(2) Ou, selon l’intitulé généralement reçu : Des créances (de rebus enduis). -

Liintiiulé que nous adoptons pour notre compte se réfère beaucoup mieux aux
dispositions contenues dans cette table, et à. l’ordre successif des tables qui
précèdentzla- première traitant de l’appel devant le magistrat, la seconde des
instances judiciaires, et la troisième de l’exécution des sentences, c’est l’ensem-

ble cemplet de la procédure civile. n .
(3) AuL. Ger.r.., Noct. attîc.,xx, 1, et xv la. - GAL, matit, com. ni, E78.-

Dm, 42, l, De rejudicata, 7 fr. Gai. “
(t) A“. Gsu.., Noct. attic., xx,’l. - GAL, butin, com. w, à”, sur la

manus injectio.

(5) un.
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IV. Si vos“ suo vmro; in suo
vwrr, ou: en “mon naseau, u-
nnas nants une mss une; si

87’

ou par des fers aux pieds, pesant
au plus quinze livres, ou moins si
l’on veut. ’ I

1V.- Qu’ii soit libre de vivre à ses

propres dépens; sinon, que le
créancier qui le tient enchainé
lui fournisse chaque jour une livre
de farine; ou plus, si! le veut

a: v . bien..7. Disposition relative: - à la faculté que le débiteur avait de tran-
siger; -- à sa captivité, faute de transaction, ainsi encbainé, pendant
soixante jouis; et a la production qui devait, dans l’intervalle, en être

faite au magistrat, dans le comitium, par trois jours de marché consé-
cutifs (de neuvaine en neuvaine), en déclarant a baute voix pour quelle
sommeil était condamné (s).

VI. Disposition qui, après le troisième jour de marché, donne le droit
au créancier nôn payé de punir le débiteur de mort ou de le vendre à
l’étranger au-deià du Tibre, et qui, prévoyant le cas où ils seraient plu-

sieurs créanciers, s’exprime ainsi :

Tsnrus momis PARTIS secu-
ro; sr PLUS mnusvs SECUEBINT, sa che (la troisième neuvaine), qu’ils

rasons ESTO (3). î se le partagent par morceaux; sliis
en coupent des parts plus ou moinsgrandes, qu’il n’y ait pas de mal.

vos“, sans une (i).

r

Après le troisième jour de mar-

(t) Ann. Glu. Nm. utie.,x, L-Voir aussi Dia, 50,16, De urbain siam, est.
5 a tr. de Gave, livre 20 de son commentaire sur les Douze Tables. V

(a) a Erat autem jusinterea paciscendi; ne nisi pacti forent, habebanturin vin-
culis dies sexaginta; inter eoe (lies triais nundinis oontinuis, mi prætorem in
comitinm produeehantur, quantnque paonnia judiesti essent prædicshstur. n

Ann. Glu“, Nm. cufat, u, i. Î
(a) a Tertiis antern nandinie «pite panas dabant, ont trans Tiberim peregra

vennmibant. Sert cam capitis preneur lanciondœ, sicut dixi, fidei gratis. boni.
mon atrocitatis esterlin, novisqne tsrroribus metundsm reddiderunt. Nain si
pierres forent, quibus nous onset judicature, secam, si veltent atque partiri cor.
pus additif sibi nomina permiserunt. Et quidem verbe ipse logis dicdm, ne camâmes

invidiam me islam forte formidare (suivent les paroles de la loi rapportées
ci-dessns dans le texte). Nihil profecto imminas, nihil immauius : niai ut
reipsa apparet, eo consilio tanta immanitas pœnæ denuntiata est, ne ad eam -
maquai pervenirster. Addiei namque nunc et vinciri multos videmus; quia
vinculorum pœnam deterrimi homines contemnant. Dissectnm esse sanguin

o
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TABLE IV.

ne Il puissance du père de ranule (de [un patrio).

I. Disposition sur l’enfant difforme et monstrueux qui doit être tué im-

médiatement (t). Ï .lI. Disposition relative à le puissance du père sur ses enfants : droit,
pendant toute leur vie de les jeter en prison, de les üageller, de les rete-
nir enchaînés aux travaux rustiques, de les venge ou de les tuer, même

lorsquiils gèrent les hautes charges de la république (2). I
III. Si puna FlLlUM un vannas III. Si le père a donné trois fois A

DUlfr,FlLlUSAPATllE une ESTO (3). son fils en vente, que le fils soit
libre de la puissance paternelle.

tus neminem equidem neque leg-i, neque audivi: quoniam savitiaista par).
contemni non quita est. » Ava. GELL., 1x, i.

a Sunt enim quædam non laudabîlia. nama, seg jure concassa: ut in XII)
Tabnlis debitoris corpus inter creditores dividi licuit; quam legem mos, publi-

cus repudiavit. a Qumnuuus, lnstit. orat., Il], 6: .
a Sed etjudicatos in partes secari a creditoribusleges erant: consensu lanier:

publico crudelitas pestez: arasa est’;vet in pudoris notam capitis conversa est,
bonorum adhibita proscriptione, suffundere maluit hominis sanguinem quam
etfundere. a Tznruuum, Apologet., cap. 1v.

(l) a Nain mihi quidem p’estil’era. videtur (se fait dire Cicéron par son frère

Quintus en parlant de la puissance des tribuns des plébéiens), quippe quæ in
seditione et ad seditionem mata sit: cujus primum ortum si recordari volumus,
inter arma civium, et occupatis et.obsessis urbis locis, procreatum videmus.

.Deinde quum esset cito aslegatus (d’autres lisent letatus ou necatus) tanquam
ex XII Tabulis insignis ad diformitatem puer, bravi tempura recreatus, multoque
mtrior et fædior natus est. Ciczno, De legib.,ïm, 8.

(a) a At Romanorum legislator (Romulus) ognnem, ut ita dicam, potestatem
in (ilium patüconcessit, idque toto vitæ tempore : sive eum in carcerem con-
jicere, sive “agris cædere,’ sive vinctum ad rusticnm opus detinere, sive occi-
dere vellet; liset. filins jam rempublicam administrerai. et inter summos magis-
tratus censeretur, etpropter suum studium in rempublicam laudaretur.....
Sed sublato regno, decemviri (cam legem) inter caleras retulerunt, maqua
in XII Tabularum, ut vacant, quarta, quas tune in toro posuere. Traduction de
Dans D’HALIC.,.ATchœ0L, Il. 26 et Q7.

a Qunm patri lex regia dederit in tilium vitæ necisque potestatem, etc. n
PAPlNlANUB, lib. sing. de Adulteriis; extrait de la Collatio tag; momie. et roua,

tit. 4, 5 8. , r(3) ULPlAN., Regul., tit. x, g l. - GAL, Instit., connu. l, à m, et IV, à 79. --
Durs NHALICq précité.

f
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IV. Disposition relative à la durée de la gestation z fixation de son plus

long terme à dix mais (t).
*l

TABLE v. V
Y

Q ’ au
ne! hmm et d’alun)!“ (de hammams: et tutelle).

s 4.

I. Disposition relative à la tutelle perpétuelle des fumait; les vestales
sont liures de cette tutelle et de la puissance pampelle (2).;

li. Disposition qui prohibe llusucapion des choses’maneipi apparie-
nant aux femmes placées sous la tutelle de leurs agnats, à moins que ces
choses n’aient été livrées par les femmes elle-mèmes avec l’autorisation

de leur tuteur (3). ”
III. Un “Essen supes PEGUNIA ’HI. Ce qu’il aura ordonné testa?

meuve sua: minuta ms 551.0“). mentairement sur ses biens ou sur
la tutelle du siens, que cela fasse

loi. . I

(t) Ann. GILL, Noct. attic., m, 16. -Dle., 38, 16, De suis etlegitim., a, 59 fr. a
Ulp. .

’ a:
(a) « Veteres enim voluerunt, famines, etiamsi perfeetæ ætatis sint, propter.

animi levitatem in tutela esse. haque si quis nlio üliæque testamento tumem
dederit, et ambo ad pubertatem pervenerint,-.filius quidam desinit habere tuto-
rem, ûlia vero nihilominus in tutela permanet. Tantum enim ex lege Julia et
Papia Poppma jure liberorum a tutela liberantur feminæi Loquimur autemk
exceptis Virginibus Vestalibus, quas etiam veines in honorem sacerdotii li- “e
bel-as esse voluerunt; iiaqm’etiamdege XII tabulai-mn cautum est. n GAL, Instit..
com. hâtât“, “5, 155 St 157.

(a) «(Item olim) mulieris que in agnatorum tutela erat, ras mancipi usucapi
non poterant, præterquam si ab ipsa, tutore (aubtore) traditæ esseut: id in
lege XII Tabularum cautum ont). » GAL, Inuit, comm. u, â 67. -- Conférel
Glane, Epist. ad Attict., 1, 5; et pro Macao, M. “

(A) ULPlAll., Bagad. xi, â u. - GAL, butin, 00mm, u, 5 au. - Jusrlmm.,
Inuit, a, 22, Bouge Falcidfa, pr. - Dic., 50, 16, De verb. signif. ne fr. Pomp. -
(Imam, De invent. rhuma, n, 60.- Auctor Blum. (id Harem l, la. - Jusnnum.
Neveu. un, cap. a.



                                                                     

W nantir Il in “a!!!” mmm
1v. St mamma”, au un monument», mit-

suns “au Mm? ADGNAÇIS ritier sien; que le plus ne”
moulins immun! mmm (l). agnmnne l’hérédité.

V. SI “en?! au,” V. S’il n’y a pas d’assaut, que
nus lulu“ n’agit; . ). r le gentil agit héritier.

VI. A défaut deïuteurmom testament, les agnats sont tu W
légümçw

VII. Si mm m, “sans V11. un: la fox. «il! n’a pas de
“in: GENTILIUMQUE IN no m- ŒaMIË (maïa, à“ le soin du

du!” mu un a). un la punaisie aï ses bien: soit
à“ a cnsros mais“? (à). à 688 agnat“ anna défait», y m

gentils.
mil. Ex sa; nama... ne un V111. 136 natta famille...“ du.

immun! (6.5)“ cette autre.
[Disposition qui défère au patron l’hérédité de Patin-mm morguas,

héritier sien.)

W.il)“, De funent, n, sa -- mmm Blister. cd Harem., 1,438!)- Un“,
m. à“, ag L - PAUL, Sentant? lib. IV, m. a, 5 a, d’après la (louai. la.
“un: mm, m, ê 3. - Phil“, 17211:5 32. « La loi des Douze Tables appel!!!
les mæàhgçstînction de sexe.» - 6M. matit, comm. x, ââ 155, 157, tann.
g 9..» gamma, 1mm, a, 1, a: me m et mm., g 1. 91340095th-
tion a; daSàYèrç. et .31qu Conrad, 55, ne suis et 109mm. “un,
60min vannai d’une disposition évidenteüs Douze Tables Je princîpa que

.j’hérçdiu pourvu héritiers siens sa diminue par souches. Cependant au“
fait“ 60mm. un 5 15, fait givrages [imboive de l’interprétatian. Cette règle

ne appliquait pas aux math
mmm à slum, a) u. q- mrmw. d’un“ la. Outlaw... une“

gnann,m sitv.œl?m.w.ml.sum121.15th tu. minimum l. l(mamma mammo quidam tuto! dans non la, a! a la” Il! m lm
mut mmm: 54th mmm-5 ü “un “il.

(nem, Dam, tu“: MI. and“ m. la; Il la)!!!” in, nm
mm a; mm.,s,4m u- 0m ma, m, à mais.

(a) Fuma, nu mot Nos.

(l) I à“: MWlîhertl hmm natrum mm, till-k
(«tab sine me) kamsin menu! «cessent. in un“, mmm, Si; au
(Smala m mais pan-nm 1mm m and mon ŒWW’
(un. B. m., sans). a
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IX. Les créances héréditaires se divisent de droit entre les héritiers (i).

X. Disposition d’où dérivait Faction en partage entre héritiers (actio
familias ercisclmdœ) (2).

XI. Ussclave atiranchi par testament sous la eondition qu’il donnera
telle somme à l“héritier, peut, s’il a été aliéné par cet héritier, devenir

libre; en donnantla comme dite à son acquéreur (a).

TABLE VI.

D0 la propriété et de ln pannonien (de dominio et possession).

I. Quuu NEXUM nem MAqu- I. Lorsque quelqu’un remplira
rinuque,un uncus numerus“, la solennité du mmm et du man-
rrA JUS esro (A). . cipium, que les paroles qu’il pro-

noncera fassent loi.
Il. Peine du double contre celui qui dénierait les déclarations faites

dans le neæum cule mancipium (a).

I Ad personas autem refertur familiæ significatio, ite, eum de parraina et liberto
loquitur lex : a: 12A FAIILIA, inquit, IN tu. “mua. n Dm, 50, 16, à: verbor.
signif., 195, 5 1 fr. Un. - il niest pas certain pour moi que ce passage de la
loi des Douze Tables se référât à la dévolution héréditaire dontîl slagît ici.

(I) a Ea quæ in nominibus sont, non recipiunt divisionem : ouin ipso jure in
portiones hæredîtarias en: [eye XII Tabularum divisa sint. n 000., s, 36, Famil.
misa, 6 const. Gordian. - Conférez DIG., 10, a, Famil. miso, 25, â 9 fr.

Paul., etc. l(2) a Hæc actio (Faction familiiz erciscundœ) poiciscitur a lege XII Tabularum. à

r DIG., il). 2., Famil. mise, 1 pr. fr. Gai. - Ibid., a pr. fr. Ulp. - Faune, au
mot ancrois, etc. “ V

(3) s Sub bac conditions liber esse jussus, si decem miliishæredi dederit, etsi
ab hurlade abalienatus sit, emptori dando pecuniam, ad libertatem perveniet;
1“qu les XII Tabularum jubet. a ULPlAN., Regul., u, 4. Dm, t0, 7, De stat.
HÔU., 29, g t fr. Pomp. ;et 25 fr. Modest. - Fssrus, au mot Statuliber.

(A) FESTUB, au mot Nuncupata. - Giono, De 01m., in, sa; De orat., 1 57; pro
Canin, cap., 23. -- Vanno, De ling. lat., v, 9.

(5) « Dejure quidem prædiorum sancitum est apud nos jure civili, ut in hie
vendendis vitiadicerentur, quæ nota assent venditori. Nain «un erIITabulissatt’I
esse! en presteri que casent lingua nuncupata, que qui inliciatus esset, dupli panant subl-

ret : a jurisconsuitis etiam reticentiæ pœna est. constitua. n Cluse, Do
«hic, in, le.

n



                                                                     

92 ars-roms un LA nuerons-rios ROMAINE.
.lll. Usos AUCTOIIITAS mmm III. Que l’acquisition de la pro-

BIBNNWll-n CERN“! “MW-u priété par la possession ait lieu au

. .u vu“.il). t h bout de deux ans pour les fonds,
fy I au bout dun au pour toutes les:221; Â“. v autres choses.IVl si, fr; osition rantive à l’acquisition ide la. puissance maritale sur la

leur?” la possession d’une/année, faculté donnée à la femme d’in-

terrompre cet e , de la possession, en s’absentant, chaque année, trois
nuits consécutivest’du domicile conjugal (2). i

V. Anvsnsnswps’frsu ÆTEBNA V. Contre l’étranger, éternelle

maronne (3). “I i ’ garantie (c’est-à-dire qu’il ne
puisse jamais acquérir par la posv
session une chose apportoient à
un citoyen romain).

a .-.-.........-......-....*...a.- Ham-ka“. ......-- . e . v---- w .,.

(1)01: ne peut assurer bien précigment que ces termes soient le une les
bousârables. Voici le passage de Cicéron d’où ils sont enraidi Ï 9110115! si
Wc: waleat in hoc quæ par est : ut, Main rieur «notariais funai bimanes
w, si: eûmîmâum. A: in loge rades non appellantur, et sunt coterons! mm

giraumw est une. s Giono, Topic., cap. 1v. - Conféres Giono, pro
4382m, nte.- Gsr., mon, com. u, à ta. -Jusrmuu., l, a, 1mm, De un,
Gap, pr. - Quant à l’interprétation de ces mots monorime, dont les me.
(“les se sont tourmentésde ferai remarÔer que les Romains, en leur vieille
Œgue duiroit, et dans un sans particulier resté longtemps en usage, appe-
laient nomma); garantie contre l’éviction. nommaient mixture, c’est, encore
a l’époque de “gunita, garantir l’éviction. üauctoritas, c’est douc garou.

Quatre l’éviction que procure rosage, c’est-andira ici la maession ntinuée

pendant uncortain temps. Voü comment ce mot, dansiantiquehnste auri-
dique. est synonyme de celui dÏWapio, venu ploum.

(a) a Usa in mmm conveniebat, quæ anna continuo nupta Émeveîahau
nom valut anurie chspiehatur, in famib’am titi transibat, ûliæque
laçant obtinebat. haque legs Tabulaan coutura crut, si quenollet en mono in
mmm marin convenire, ut quotannis trinoctio abesset,atqueita nenni sujluv
que anni interrumperet. GAL, 1718152., 00mm. i, â tu. -- Conférer A“:

(issu, Nm. ortia, in, a. - menon, Saturnal., r, a.
(a) Giono, De oflic.. r, il. -- Dm, 50, la, De verlan. siglait, au pr. n. a...

C’est par induction de ce passage de Gains, tiré du livre u de son commentaire

du Dense Tables, et correspondant, en conséquence, selon. toute conjecture
probable, aux Tables III ou IV, que l’on place communément à la 111° Table le

manient Lumens mm; etc. Mais, par son objet, il n’est évidemment pas,
j sa Met nous le reportons a la Table VI, d’après Perdre des



                                                                     

napxrùxn ÉPOQUE: u annulons. 93
VI. Sr QUIIN mais munir cousu V1. S’il y a entre deux per-

nnm- (i)... ’ . . sonnes manuum consertio devant
le’magiistrât (sorte (de combat tic-

tif judiciaire, Ïqûi se pratiquait
dans les contestations relatives à
la propriété d’une chose)....

(Que le magistrat donne la posSession provisoire [vindicias dure, ou
vindicias dicere] à qui il jugera convenable)

A moins qu’il ne s’agisse d’un procès de liberté. Dans ce cas, que le

magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la ll-

berté (a). * ’
VIH.TIGNUI JUNCTUII armeuse vx- VIII. Que les bois (les matériaux) ’

nanans ET concun’r NE sonvx. employés dans les édilices, ou liés

Io (3). I ’ . aux vignes; n’en soient point ar-
rachés (en conséquence, le proprié-

taire ne .peutles revendiquer).

l î IX. mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi

employé les matériaux d’autrui (4). i

--.I......-.---................-.......-- ù-.......-..-.----a
passage cité de Gains ne nous arréte pas. En effet, ce passage ne contient que
la déünition du mot hostis : or, ce même mot pouvait se trouver et se trouvait
probablement en une autre disposition des Tables [il ou 1V : par exemple, dans
celle qui prescrit que le débiteur addictus, après le délai de soixante jours, soit
vendu à remanger.

il) Ann. GILL... Noct. une, n, 10. - Fssrns, au mot Superstites.

(2) a initium fuisse secessionis dieitur ’Virginins quidam, qui quum ani-
madvertisset Appium Claudium contra jus, quod ipse ce vetere jure in XII Ta-
bulas translaterai, vindicias liliæ suæ a se abdixisse, et secundum eum, qui in
servitutem ab eo suppositus petierat, dixisse, captumque amore virginis omne
Tas ac nefas miscuisse, etc. » Duo, a, 2, De origine juris, 2, â il; fr. Pomp. -
Conférez Dans n’HALicum, xi, 30. -- Tir.-Liv., in, lot. - Glenn, De Republ.,

III, 32. ’ ’ . «a ’
(a) Fnsrus, au mot Tignum. - Dm, 50, le, De zist-bar. aigrin, sa fr. Gai. -

DIG., t7, a, De tigno juncto,,l pr.,.et à! fr. Ulp., etc. i
(b) «le: XII Tabularum ineque solvere permittit tignum furtivum ædibus

vel vineis junctum, neque vindicare : quad. provideilter lex etfecit : ne vel
ædiûcia sub hoc prætextqdiruantur, vel vinearum cultnra turbetur; sed in
eumqui convient: estjunæisse, in duplum dat actionem. n DIG., 67,,3, De tign. junct.,

1 pr. fr. Ul’p. i I * L ’
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X. (zampogna sur“, nonne X. SiilesAmatériaux viennent a

nama aux? (l)... être détachés et tant qu’ils le se-
’ t , r l . ront... (le propriétaire pourra les

revendiquer).
XI. La propriété diane chose vendue et livrée’ n’est acquise a l’acheo

teur que lorsque celuioci a satisfait le vendeur (2). ’
XII. Disposition qui conûrme la cession devant le magistrat (injure i

cassie). aussi bien que la mancipation (3).

TABLE VII.

Droit me aux me”. et aux tonds de une (chiure adium et aprons») .

l. Entre les édiiices voisins on doit laisser pour la «circulation un es-

pace vide (ambitus) de deux pieds et demi (A). J
Il. Conditions imposées pour les plantations, constructions ou exca-

vations faites en un fonds dans le voisinage dlun autre (5). .

(t) Pas-rus, au mot Sarpuutur (vinez).
(2) a Venditæ vero res et traditæ non aliter emptori adquiruntur, quam si il

venditori pretium solverit’, vel alio modo satisfecerit, veluti expromissore aut
pignore data. Oued cavetur quidam et legs XII Tabularum, tamen recte dicitur et
jure gentium, id est jure naturali, id etIici. n Jusnmam, Inuit, il, De rer. divis.,
5 H. - Fesses, aux mots Sub vos placo.

(3) a Et mancipationem et in jure cessionem le: XlI Tabularum con-
tirmat. n Vatican. J. R. Fragm., 5 50. Cette disposition manque, de même que
quelques autres tirées des Fragments du Vatican (Voir ci-dessus, page 90,
new a), dans le travail de MM. Dinxsan et la“, qui n’ont pas fait usage de
ces Fragments.

(Æ) «’Nam ambitus circumitus z ab coque XII Tabularum interpretes ambitum

pariais circumitum est descrihunt... Lex etiam XII Tabularum argumenta est,
in que duo pedes et semis sestertius pas vocatur. a Falun, au mot habitus. -
Vanne, De ling. lat, 1v. li.

(5) a Sciendum est, in actione ilnium regundorüm illud ohservandum esse,
quad ad exemplum quodammodo ejus legis suriptum est, quam Athenis Solo-
nem dicitur tulisse; nant illic ita est... a si quis Sepem ad alienum prædium
fixer“ infoderitque, terminum ne excedito; si maceriam, pedem relinquito; si
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III...HOBTUS...HÆIEDIUI...TU- III. Jardin... petit (héritage... î

coulon... (l). grange.
1V. Entre les champs voisins on doit laisser, pour l’accès et. pour la

circulation de la charrue, un espace vide de cinq pieds. Cet espace n“est

pas susceptible d’être acquis par usucapion (a). ’
V. Sr mmm... (3). V V. S’ils sont en désaccord»;
(En cas de contestation sur les limites, le magistrat doit donner aux

parties trois arbitres pour en décider.)

VI. La largeur de la voie est de huit pieds en droite direction, et de

seize dans les détoure (4). I
VII. Si la voie n’est pas munie de défenses, on peut pousser le charriot’

où hou il semble (5) !
Sunna fatma mourir... (6). VIII. Si l’eau pluviale peut por-

’ 5 “i” ter préjudice...
Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice par les

n

vero domum: pedes duos; si sepulchrum aut scrobeni foderit, quantum profun-
ditatis habuerinit, tantum spatii relinquitog si pnteum, passus latitudinem; at
vero oleam sut doum ab alieno ad novem pedes plantato, cætera arbores ad
pedes quinque. n Dm, Il), l, Fin. raguai, la fr. GAL, liv. 1v. de son commen-

taire des Douze Tables. i
(t) PLm.,lHist. nat., lib. ni, cap. w, 51. - Fasrus, aux mots Bonus, Him-

dium et Tug’urium. - Vanno, De re mmm, lib. i, cap.,x. - D1c., 50, 16, De
ambon signif., l80 fr. Pompon.

(a) c Ex hao autem, non rerum, sed verborum discordia, controversia mita
est de ûnibus: in que quoniant usucapiomm XII Tabula faire quinqua perles noluerunt,

depasci veterem possessionem Academiæ ab hoc acuto immine non sinemus;
nec Mamilia lege singuli, and sa his (XII Tabulis) ne: arbitrii fines regemus. in Clam, -

De legib., x, il. -(a) NOIIUS Muraux”, De promût. mon, v, et. -- (lien. Da Republ., l, IV, 8.
-- Conifères avec le passage de Cicéron transcrit à la note précédente. ’

(b) «Vie latitudo ce: lego XII Tabulamm in porrectum“octo pedes habet; in
anfractum, id est ubi denim est, sedecim. n Dm, 8, a, De servit. prod. mm.
s fr. GAI.

(5) c Si via sit immunita. jubet les, qua velit agere jumentum. n Glenn. pro
Cactus, 19. -- Fuma, au mot Amegetes.

(a) Dm. tu, 7,1): stemmera a! fr. Pomp. - Clm.. Topic., 0.

f
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eaux pluviales à cause de travaux artificiels ou par un eqlieduc a le
droit de demànder’garantiç contre ce préjudice (l). .-

lX. Quand les nameauit d’un àrbre pendent sur la propriété voisine,
ils doivent être connéslà’quinze bled! de hauteur (I).

X. “Le propriétaire’a le droit d’aller cueillir dans le fonds voisin les

fruits qui y, sont tombés de son arbre (.3). A

.--:.,
r TABLE Vin. ’ Ï à, ’

- ne: un” (a; achetai.“

r 9El. Peine capitale contreleslibelles ou outrages publiesldiüamatoiresm.

Il. SI “un!!! “un!!! GUI no Il. l Contre celui qui brise un
4 mon, tuto usa-o (à). membrera. ne transige pas, le

Julian”
m. Pour la fracture djun os (d’un? daine un homme libre, peine de

trois cents as; à un esclave, peine de cent emmieute as (a).
r

(l) «Si pet publicum locum rivus aquæduetus hiât) nocebit, erit amie ’
privato en: lego XII Tabularum, ut nan domino cavèatnr, n Dm, Ni, 8, Ne quid
in toc. pub. a fr. Paul. - Ca genre de contestatiôn’est jugé par un arbitre
(arbiter «que pluvial! annula), Dm, 39, 3’, D6, aq. et aq. plut). ara, L23, ââ, Ir:

Paul, et il, fr. Alfen. m v(2) Quod ait prætor, et le: XII Tabularum effane volait, Iùt’quindecim pedes
allias rami arboris circumcidautur; et hoc idcirco ea’ectum au, ne umbra ar-
boris vicino prædio noceret. n DIG., 43,37, De arbor. ondant, l, â 8 fr. Ulp.; et

a fr. Pomp. - PAUL, Sentant, v, 6, g 43. l
(a) «Cautum est præterea legs XII Tabularum, ut glandem in alienum fun-

dum procidentem liceret colligere. n 1mm, Hist. ML, xv1, 5. - DIG., 63, 28.
. Deglanda legmda, 1, 51- fr. Ulp. - 50, 16, De verb. signif, 236, ê I fr. Gai.,

liv. IV de son commentaire des Douze Tables. l a»
(A) n Nom-c contra XII Tabula quum perpaucas tes canne sanxissent,’in Iris

banc gnaque sanciendam putaverunt z «si quis occenœvisset, sive carmen con-
didisset quoi! infamiam farcera! llagitiumve alteri.» 61cm., Dz Bopubl., 1v. il).

-- pAUL., Sentant, v, u, â 6. - Festin, au mot Occentassint, etc. v
(5) matus, au mot ’Talio. - AnL. Glu”, Noct. allia, u, 1. -- GAL, Instil.,

comm. m, â 213, etc. I -(6) a Puma autem injuriarum en: lcge XII Tabularum, promet membrnm qui-
dem ruptum, talio erat: propter os vero fractum ant- collisum trecentorum
assium pœna crut, velu: si libero os (l’actum erat: et si serve en : propter cæ-
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IV. SI immun 1mm un“, lV. Pour l’injure faite à autrui,

VJGlNTl gameur: mais rama: SUN“ peine de vingt-cinq au.
To (l)

V... RUPITIAB .. sucrro (2). V... Pour le dommage causé. in-
justement... (mais si c’est par uc-

V cidenl) qu’il soit réparé.
Yl. Pour le dommage causé par un quadrupède, réparer le dommage

ou abandonner l’animal (3).
W1. Action contre celui qui fait paître son troupeau dans le champ

(ramis);
Un: QUI renons manne- VlIl. Celui qui, par enchante-

ur: (æ... bien: murin maman mente, tiétrira les récoltes, ou les

rnmtnu.,.(6)r attirera d’un champ dans un

mg autre...1X. Celui gui aura, le nuit, furtivement, coupé ou fait apâlira des ré.
colles produites à la charrue; s’il est pubère, sera dévoué à Cérès et mis

à mort; s’il ce: impubère, sera battu de verges à l’arbitraire du magistrat

et pondaient; à réparer le dommage au double (7)1

thuümïbïîuîîpœna en: constitua.» GAI.,, bastie, mmm. in,
i ç”. 4- ne. Glu... Noct. mm, m4. - mon... Sentant” v, le, â 6, -- Golfe!»

leur. . et ML, in. â 3. i
il ÜbnÇM, Nm. 4min, n, le et th, N mmm. ay. M. et m, 31, Q a.

“En, instit, «ammi, tu, sans. -- Fauve, au mot Viyinti quinqua.
(a) nerve, au mot nous. c- on., 9, a. ad kg. Aquili’am, l pr. fr. vip.
(a) «si quadrupes pauperiem renaisse dleetur, min en: laga XII Tom du-

me : que! [ex volait, au: dan id quod nocuit, id est id animal quad: miam
mmmigii, un estimationem noria olferre. a 11m., a), Si qummpm. fu-
cùsc dictat, 6 pr. tr. un). “Jim-mmmw 11min, lib. a, tu. 9, pi;

11.) u Si glane et arbore tua in menin fundum cadet, ouraque immiseb pe-
me àpnseam, Arme mitait non sibi amarrera legitimam notienemmua expe-
au passim; mm nuque ne les! XII “manuel de plum moria, guib non in tua

mimant)“ de pomperie. aequo de damne injuriai agi pense, inhcqumihqua
un agendum. n 010.,19, hiberneriez. 006.. u, 5 3 fr. Un).

(a) l’un, En. un. IXYIIIÇÛ».

(a) seum, ad Vire, Bell un, vers. en. a Conférer : 8mm, Nanar M,
a, 1; -’- mm. mu. m. tu, 1; «- AUGÛsm., ne duit. Dm“, mi, in, une.

à), u Frugem quidam aratro quesitam mmm nom pampe “mame. pin-

beri XII Mali! capitale crut. suspenrumque Mari mari jubèbeni i gravite,
qui)!“ homicidio commun; impuhem WMÜQGPMÜRIÜ» «mais; Mm
(la? duplione (lacerai. n En?» Est. mammies.

’ î k

...’.L
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X. Celui qui aura incendié un édifice, ou une meule de trament

amassée près de la maison, s’il l’a fait sciemment et en état de raison,

sera lié, nagellé, et mis à mort par le feu; si c’est par négligence, il sera

condamné à réparer le dommage; ou s’il est trop pauvre pour cette ré-

paration, il sera châtié modérément (l).

XI. Contre celui qui aura coupé injustement les arbres d’autrui, peine
de vingt-cinq as par chaque arbre coupé (2).

Xll. Si sont run-run FACTUM SIT, XII. Si quelqu’un commettant
si in occrsrr, JURE CÆSUS 25m (3). un vol de nuit est tué, qu’il le soit

à bon droit.

X111. Quant au voleur surpris dans le jour, il n’est permis de le tuer
que s’il se défend avec de“ armes (a).

XIV. Le voleur manifeste (c’est.à.dire pris en flagrant délit),’si c’est

un homme libre, doit être battu de verges et attribué par addiction (ad-
diotus) à celui qu’il a volé : si c’est un esclave, battu de verges et précipité

da la roche Tarpe’ieune; mais les impubères seront seulement battus de
verges, à l’arbitraire du magistrat, et condamnés à réparer le dom-
mage (5).

(l) a Qui ædes, acervumve frumenti juxta domum combusserit, vinctus ver-
beratus igni necarijubetur : si mode sciens prudensque id commiserit; si vero
casu, id est negligentia, aut .noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus ait,
levius castigatur. » DlG., b7, 9, De incendie, min, naufr., 9 fr. GAL, liv.1v de
son commentaire des Douze Tables.

(a) Pum, Hist. nanan, xvu, 1. - DlG., t7, 7, Arborum furtim cœsarum, l pr. et
il fr. Paul. - GAL, Inuit, comm. lv, 511.

(3) Manon, Sam-ra, l, A. - Ana. GsLL., Noct. attic., Vlll, 1; et x1, 18. -
ULPIAN-, d’après la Collat. leg. mos. et 10m., vu, 3. - 01cm., pro Milan., 8. --
Sanaa, Contrem, x, in fine. - Dm, 9, 2, ad leg. Aquil., t, 51 fr. Gai.

(li) a Furem interdiù deprehensum, non aliter occidere le: XII Tabularum par-
misit, quam si tel0 se defendat. s Dm, 67, Z, De funis, 56, 5 2 fr. Gai. -- 50,
16, De mbor. signif., 233, 5 2 fr. Gai. - Et lescilations faites à la note pré-
cédante.

(5) «Ex cæteris autsm manifestis furibus, liberos verberari addicique jus-
serunt (les décemvirs) ei cui furtum factum esset, si modo id luci fecissent,
maque se talc defendissent; servos item’furti manifesti prensos, verberibus
aillai et e saxo præcipilari; sed pueros impuberes prætoris arbitratu verberari
voluerum, noxiamque ab bis factam sarcin’.» Ann. Gama, Noct. attira, x1, 18, et
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“1% à! W! les“ tictaque comeptum (découvert par le plet ethm-

tu»; dandine le délit de celui chez qui on a trouvé l’objet» “le en

recourant à la perquisition solennelle qu’on devait faire un, pour ne par»
Voir être soupçonné d’avoir apporté soi-mème l’objet, entouré seulement

darwinienne (lidars), par respect pantin décence, et tenant dans le:
mais“ angla: (taux), soit pour y mettre d’objet s’il était trouvé, soit pour!

que les mainsjtant employées à tenir ce plat, on ne pût craindre qu’allait

cachassenÎQuelque chosel, ce délit est assimilé au vol manifeste. -- Le
ml sinplement comeptum (c’est-à-dlre le délit de celui chez qui l’objet

vole a été trouvé simplement sans perquisition solennelle), et le vol obla-
tam (cheba-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez autrui
la chose gelée dent il est détenteur, afin quiche soit saisie chez cette pee-
sonne, et and pas chez lui): cesdeux derniers délitation! punis de la peine
du triple.“ l’imam lésé par le vol (t ).

XVI. Sr 1mm neuro, que!) XVI. Si ou intente une action
ne mmm neem” (à). pour un vol manifeste... (que la

peine coutre le voleur soit du dou-
hie).

XVII. Disposition qui défend qu’une chose volée puisse être acquise

par usucapion, c’est-à-dire par l’usage, par la possession (3).

XVIII. L’intérêt de l’argent ne peut excéder une once, c’est-à-dire un

douzième du capital par an (unciarium fœnus) ( ce qui revient à 8 Il!

vu, I5. - GAL, Inuit, comm. in, â 189. - SEINIUI, ad Vire, Æneid., un,
vers. 205, etc.

(Il a Concepti et oblati (funi) pœna et XII Tabularum tripli est. a GAL, 1mm,
comm. m, à 191. - « ge: autem eo nomine (prohibiti funi) nullam pœuam
constituit: hoc solum præcipit, ut qui quærere velit, nndns quant, linteo
cinctus, lancem habensj qui si quid invenerit. jubet id Lex furtum manifes-
tnm esse. n GAL, Inuit, comm. in, à 492. Dans le paragraphe suivant, le juris-
consulte. cherchant a expliquer l’emploi de ces objets dans cette solennité, les
tourne en dérision plutôt qu’il ne les justifie. -- Au. GnLL., Non. «me, xi, la

et XVI, Io. - Fasrus, au mot Lance. I

(à) Fumes, au mot Nec. -- Conférez z Ann. GELL., Non. attic., x1, la. - Gno,
De re matico, in proœm. - a Nec manifesti funi pœna par legem (XII) Tabularnn

dupli irrogatur. n GAL, Instit., comm. III, â 190. “
(a) a Furtivam rem les: XII Talmlarum usucapi prohibet. n GAL, Inst., connu. n

ââ tu et 159,. -- JUS’IËŒIAN., butin, a, 6,â 2. - Anc.Gnu.., Noct. une. un, 1, etc.



                                                                     

Il”) BISTOlIE DE LA LÉG!SLATION ROMAINE.
pour cent par au, si on calcule sur l’année solaire de douze mois, suivant
le calendrier déjà introduit par Numa (ci-deSsus, n° 9, p. 34): la peine
coutre l’usurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (l).

XIX;.Pour iniidélilé dans le dépôt, peine du double (2].

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter
de la tutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour ce
qu’il se serait approprié des biens du pupille (3). .

XXI. Pnnonus sx CLIENTl XXI. Que le patron qui ferait
“mon mon“, ssesn une (A). fraude à son client soit dévoué aux

’ dieux.

XXII. QUI sa SIERIT TESTARIER XXII. Que celui quia été témoin

LIBRIPENSVE santur, m TESTIMO- dans un acte ou porte-balance, s’il
N111! “nu-run, IIPROBUS INTESTA- refuse son àitestation, soit infâme,

musons ES’I’O (5). incapableïle témoigner, et indigne
qu’on témoigne pour lui.

XXI“. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la

roche Tarpéienne (6).

XXIV. Peine capitale contre l’homicide (7). v
XXV. QUI mm! amman lNCAN- XXV. Celui qui aura lié quel-

(t) « Nain primo XII Tabulis sanctum, ne quis unciario fœnore amplius exer-

ceret. n hem, Annal., u, le. - a Major-es nostri sic habuerunt; haque in le-
gibus posuerunt, furem dupli damnari, fœneratorem quadrupli. » Quo, De re
rust , in proœm. - Le sens à donnes à ces mots uncia’rium fœnus est néanmoins

l’objet de vives controverses, ainsi qu’on peut le voir dans notre Explication his-

torique des Instituts, t. 2, p. 3%. I l(2) « Ex causa depositi lege XII Tabularum in duplum actio datur. » PÀUL.,

Sentent.,n, 12; à il.
(3) « Sciendum est, suspecti crimen e lego XII Tabularum“ descenrlere. »

016., 10, De suspect. Mon, l, ê 2 fr. Ulp. - « Sed si ipsi tilteras rem pupilli
furati surit. videamus un en actione, quiz proponitur en: lege XII Tabularum adver-
sus mmm in duplum, singuli in solidum teneantur.u Drc., 26, 7, De administ. et
paria, tut., 55, si fr. Tryphon.-Conférez ClCER., Baume. “1,45; De craton, 1,37, etc.

(k) Snwus, ad Virgil., Æneid.,vn, vers. 609.-Conférez : Dans pilums, “,10; A

- PLunno.. Romul., 13.
. (5) AUL. GELL., Noct. attict., 2cv, 13; et v1, 7. - DlG., 18,4, Oui lestant. fac.

posa, 26 fr. Gai.
(6) a An putas.... si non illa diam ex XII de testimoniis falsis pœna aboie-

visset, et si nunc quoque., ut antea, qui falsum testimonium dikisse convictus
esset, e saxo Tarpeio dejiceremr, mentituros fuisse pro testimonio mm multos,
qnam videmus? » AuL. GELL.. Noct. attic., xx, t. - 01cm., De arma; m, 31.

(7) Flux, Hist. ML, “un, 3. --- Fume, aux mots Pam’cidii quœstores.
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TASSETU)... MALUM VENENUM... (2). quiun par des paroles d’enchanle-

A ment, ou donné du poison (peine
capitale). ’

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux, de nuit, dans
le ville z peine capitale (3).

XXVII. Les sodales, ou membres d’un même collége,,dlune même cor-

poration, peuvent se donner entre eux les règlements qui leurïplaisent,
pourvu que ces règlements n’aient rien de contraire à la loi générale“),

e TABLE IX.
D. droit publie (de il” publieo):

I. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur se! ou tel homme

en mon (a). ’
Il. Les grands minima, dentue-dire les comices par centuries, ont souk

Io droit de statuer dans les maires capitales pour un citoyen, dast-linaire
pavant emporter perte de la vie, de la liberté ou de la cité (6).

III. Peine de mon contre le juge ou l’arbitre donné par le magistrat,
qui aurait reçu de l’argent pour faire sa sentence (7;.

--m---4-p-r------------p------------------h--------i
(1) Peu, mn. mien, un“, a. .
(l) Dit, ne, 46, Il: mon. signa?” sans pr. fr. GAL, au IN. u de son ecm-

mentaire dos Douze Tables.
(g) a Primum XII “une mon essewgnoseimus, ne quiz in in!» W1”! ne».

tomos agitant. t P0361“! Luna. MW. in Mm., cap. x11.
m a: Malais sont, qui ejusdem comin un... me mena pommeaux «on

“Lex, pactionem, qnam venât, ailai ferre room ne quid ex publies» lège omm-

pnm. a Dm, 47, 23, ne collu. a: empan, k fr. GAL, au Iiv. w de Ion 00mm.
des Douze Tables. .

(5) c Venin» 1m Mules, lèges pommâmes mmm. même“ preno-

m, 17; Be 1995M un”. r(a) a 1mn legos mamma de m Tabulis malm du, guarani «un
Mm «mit; nuera de «que oint: royai-î, me mho WWM....IIPI’Î’VRW
une“: nages rem minimum, Id est am prîûücgûm, quo quid «mmm».

Cm1. De lagib.,lu,9; Smic, 80,ete.
m L Dure antent sagum me in nes Tokibùrtmi’rîbnhmmmuid nia-

îmatimam moman est! 1mm me». qua indican: min-mn jure et
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IV. Disposition relative aux questeurs des homicides (quæstores VINE

cidü). Droit d’appel au peuple contre toute sentence pénale (I). i

V. Peine de’mort contre celui qui aurait excité liennemi contre le
peuple romain, ou livré un citoyen à l’ennemi (2).

TABLE X.

Du droit ne“ (de jure moro).

I. Barman nom-[mu IN nans au la N’inhumez et ne brûlez dans

sarrau-m, nave mure (3). la ville aucun mort.
Il. Hoc purs NE nunc... Ro- Il. Ne faites rien de plus que ce-

Gtm ASGIA ne POLITO (b). ci... Ne façonnez pas le bois du
’ bûcher.

III. Restrictions aux somptuosités funéraires : le mort ne pourra être
enseveli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pourpre;
Il ne pourra y avoir plus de dix joueurs de flûte (5).

IV. Murmures GENAS NE mmm. IV. Queles lemmes “ne se dé’ehi-

sa; NEvs Liassuu FUNERIS rancio rem pas le visage et ne poussent

mammo (6). pas des cris immodérés.
r

mm, qui 0b rem dicendam pecuniam accepisse convictus est, capite punitur.»
Ann. GEL, Nocl. 01m., 1x, I. - Crcsu., in Verr., Il, 32; et 1, 13.

(I) a Quæstores constituebantur a populo, qui capitalibus rebus præessent : hi
appellahantur quœstores parricidii : quorum etiam meminit [ex XII Tabularum.»

me, i, a, De origin. juris, 2, â 23 fr. Pomp. - « Ah omnijudicio pœnaque pro-
vocari licere, indicant XII Tabulæ. » -- Clam, De Republ., u, 31. - Conifère:
Fesrus, aux mots Parricidii questures et Ouœstores.

(2) «Lex XII Tabularum jubet, eum qui hostem concitaverit, quive civem
hosti tradiderit, capite puniri. n Dm, A8, A, ad tag. Jul. mini, 3 fr. Marcian.

(3) 01cm.. De legib.

(b) Ibid. I
(5) u Extenuato igitur sumptu, tribus riciniis et vinculis purpura, et decem

tibîcinibus, tollit (la loi des Douze Tables) etiam lamentationem: liliums

sans, n etc. 61cm., ibid. v(6) CICBI., ibid. - Conférez Fuma, aux mots Rîcinium et Ratier: genus. -
Perm, Hist. mmh, x1, 37. - Snvms, ad Virgil., Æneid., Il], vers. 606. -
01cm., Tumd., u, 22.
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[Boum nonne un 058A LEGl- V. Ne recueillez pas les osse-

“ro, and posr FUNUS nem (l). ments d’un mort, pour lui faire
plus tard d’autres funérailles (ex-

ception pour ceux morts au com-
bat ouh l’étranger).

VI. Dispositions qui prohibent : llembaumemenl du corps des esclaves,
les banquets funéraires, les aspersions somptueuses, les couronnes atta-
chées en longue file, et les petits autels dressés pour y brûler des par-
fums (z).

VII. QUI commun un“ mss, VII. Mais si par lui-mème, ou
muonium mus , VlllTllTlS asso par se esclaves ou ses chevaux, il
“très Ë: (à). a conquis une couronne, due les

honneurs lui en soient acçordés.
(La couronne, durant les funé-
railles, pourra être portée par le
tien et par son perm)

“Il. Défense de faire plusieurs funérailles et de dresser plusieurs lin;

pour un seul me”.

ne Plus mon! mmm. Quo: IX. N’adjoignez pointd’or; mais
au» 5mn mais mm, Asr si les sema sont’liées avec de l’or,
a on me atrium: miam se que cet Or puisse être ensimai du
mmm 9(6). brûlé avec le cadavre.

X. Qu’à l’avenir aucun bûcher si sepulcre ne puisse être placé à

Witëteühb’ü Yunebria, quibus [noms augetur, Xi! sustnlerunt : nom.
inouïs... etc. Excipit bellicam peregrinamque mortem.nCIcn., De legï’b., n, Il.

(s) u Hæc præterea sunt in Legibus de unctura, quibus servilis unctura tot-
î’tîîi- eunuque ÊTrclnmpotatîo : quæ aï râcle ’tolluntur, neque îolleren’tur niai

Wc. N6 mefùom respèi’èiu, ne YonËb (mmm, nec semis prætereantur.»

mon... De legibus., n, 55.- Conférez humants: mais Mania potima- Mue,

mm., me. i(Ü a Inde un Xi! fâbhlîrùml’et :Quï Éohônù, etc. 0mm &wi equîv’eîiie-

mm W ramifia Legs dicî nèïîio duBîlàVît. (fuis ergo homos? ut me

menue parentîbusque lus, dum nims pognas esses, forisve ferreur, sine
muas essaimasse. s ne, me mm, mon. a. maniérez (11m., 153W“,
4l, 3E

a) u. m me mais «sans, lunaire mais amarnien, la quôqus n. leur
ses mmm se; s très... martinons.

(5l W.“ I
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moins de soixante pieds de liédiûce d’autrui, si ce n“est du consentement

du propriétaire (l).

XI. Le sépulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d’être acquis

par usucapion (2).

TABLE x1.’

Supplément en; du peules-es Tables.

l. Prohibition du mariage entre les patriciens et les plébéiens (3).

TABLE XII.

Suppléant aux ongles-alètes Tables.

I. Disposilion qui établitlapignoæis tapie (prise de gage, sorte d’action
de la loi) contre le débiteur, pour le paiement du prix d’achat d’une vic-

time, ou du prix de louage diune bêle de somme, lorsque le louage a été

fait spécialement pour en employer le prix en sacrifices il].

(l) a Bogum bustumve novum valat (le! XII Tabularum)propius sexaginta
pedes adjici ædes alienas invite domino. s Clcn., ibid.“-Conférez Dic., Il, 8,
De mortuo infer., 3 fr. Pomp.

(s) Quod autem forum, id est vestibulum sepulcri. bustumve usucapi velu:
(le: XII Tabularum),tuetur jus sepulcrorum. il ClCEl., ibid. - Fss-rus, au mot
Forum.

(a) a Roc ipsum : ne connubium Patribus 011m Plebe esset, non Decemviri
tnlerunt. s Tl’l’.-LIV., l, l. -- Conférez: Du. n’H4LIC., x, 60, et n, 88. ....

DIG., 50, 16. De verb. signif., 238 fr. GAL, au livre v1 de son eonigifmaire des
Douze Tables. - 01cm., De republ., n, 37.

(A) a Lege autem introducta est pignoris capio, valut legs XII Tabularum ad-
venus eum, qui hostiam emisset, nec pretium redderet; itemiadvereus eum.
qui mercedem non redderet pro eo jumento, quod quis ideo locasset, ut inde
peeuniam acceptam in dapem, id est in sacrificium impenderet. n GAL, batik;
00mm. tv, 28. - Dm, 50,16, De sep-b. signif., 238. â 2 fr; GAL, au livre vi de
son commentaire des Douze Tables.



                                                                     

DEUXIÈME ÉPOQUB z ga “enamoura. 105.

Ç. SI un” FULTUÏAXIT Il. Si un came a commis-un
noua“ mon“... (1). 731 ouun autre délitpréjudiciable...

’ a; cM âmaure, non pas
e action dim,mais une agiot

. ùmaleL
mmm“ “un un“... Il]. Si quelqu’un gb l’annui-

n“ a! vaut 18. , won (surs uns Martiaux titrela possession intai-
Puma) un o as To; so- n mairain le magistrat donne mû
un! “an... ancrœbunnlonn arbitreiîîe la contêslntiçI, “a (Nb

mm mmm). sur iaur arbiu-Ægaü son condamné
à restituât-1e doubledes fruits.

1V. Défense de faire consacrer une chue üîgimo; peine dada

Un cas dé coniravenlion (a). Êw dernières loi du peuple dérngent aux précédentès (6). “J

(i) Ml, au mot Nozia. -- a rhuma: antiqun (lehularnïn), li
in“: sciente domino furtum fait, ve! maïa poum nommait, 88m un!!!“
agio est nankin. nec nominas suc nomina mmm.» 11m., 9, kgm. h
miam, i, à 3 fr. Ulp.

(1) Fuma, au mot Wndiciæ. -- “dans”, mm. “un, x, 10.

48) «mentale WVOPIÎI est, prohlhemur in sacrum W nia
dupli panama patinant; a Dm, u, 6, Be Engin, a ù. GAL, üvra son

mn un:
gommentnire des Donne Tables.

(4) 1 ln XII “balis lagan Wh qdodcùnêne maman“: s justi-
çç, fajmwaqm «sa. n Tua-Lin, vu, u, et a, sa et 3*
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27. Caractère du droit de. nous Table»

La loi des Douze Tables écrit évidemment une coutume.
“Elle laisse de côté les détails, supposés connus et pratiqués

par les “pontifes et par les patriciens à qui revientpjapplîea-

tion du droit. Elle ne pose que les principes. Tel e est son
allure générale, quoique dans quelquesômatières particu-

lières, par; exemple, dans le règlement des funérailles, des

droits et pdes obligations entre voisins, et du traitement à
subir par le débiteur de la part de son créancier, elle Ides-
cende jusqu’à des prévisions minutieuses. Ainsi, sur douze

tables grossièrement gravées et exposées au forum, tout
l’ensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgré le peu

de vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indica-
tions indirectes fournies par les écrivains et par les juriscon-
sultes de l’antiquité, nous axions encore assez de données

pour reconnaître dans ces tables le germe d’un grand
nombre d’institutions développées dans le droit postérieur;

nous pouvons concevoir comment elles ont toujours étéîpour

les Romains la base de tout leur droit.
Bien que les décemvirs paraissent avoir eu sous les yeux

des documents de législation étrangère, et notamment les
’ lois athéniennes; bien qu’ils y aient puisé quelques disposi-

tions qui nous sont signalées par les écrivains et par les ju-

risconsultes comme transcrites presque littéralement, et dont

la ressemblance, dans des choses de détail arbitraire, ne peut

. être attribuée au. pur hasard ni à la raison commune (1) ,

(1) Voir les citations faites ci-dessus, page 96, note 5.
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cependant il est vrai de dire que le droit qu’elles établissent

est le droit quiritaire, le droit des hommes à la lance, exclu-
sivement propre au citoyen romain, se détachant radicale;-

ment par son caractère du droit des autres nations.

Le règlement de la constitution politique de la cité, d’a-
près les fragments qui nous restent, ne s’y révèle en aucune

manière. La division et la distribution du peùple, l’organi-

sation et les pouvoirs des comices par curies, par centuries
et par tribus, du’sénat, du consulat et des autres magistra-

tUres publiques, ne paraissentpas y avoir été législativement
déterminés. C’était une machine toute montée : on la lais-

sait fonctionner. Les points, objets de réclamations ou de
dissensions publiques, exigeaient seuls un règlement immé-

diat. La défense de présenter aucune loi en vue d’un particu-

lier; la règle que c’est la dernière décision du peuple qui

doit faire loi et l’emporter sur les précédentes ; la compé-

tence exclusive des grands comices dans les questions capi-
tales pour les citoyens, et le droit d’appel au peuple, c’est-à-

dire aux grands comices en pareille matière, voilà parmi
les dispositions qui nous ont été conservées celles qui tou-

chent le plus directement à la constitutionpolitiqUe. Du reste,

le droit public ne figure pas en première ligue dans la loi
décemvirale. Il est rejeté avec le droit sacré dans la neu-
vième et dans la dixième Table, c’estLà-dire dans les deux

dernières du travail des premiers “décemvirs. Jusqu’à que!

peint cette “égalité de droit (æqu’anda libertas, omnibus

sû’mn’zis infimiSquejùra mquare), poursuivie par les plé-

béiens, a-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Noms ne ’

connaissens pas teutes les nuan ces qui, dans le droit antérieur,
séparaient une caste de l’autre, ni, par conséquent, toutes
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les différences que les Douze Tables ont pu supprimer; mais
ce que nous voyons, c’est que ni dans l’ordre public, ni dans
l’ordre privé, il n’a été introduit d’égalité complète entre les

patriciens et les plébéiens. L’admissibilité exclusive des pa-

triciens aux hautes magistratures subsiste toujours ; la clien-
tèle, qui emporte des conséquences si majeures, est consa-
crée par les Douze Tables; et le refus du connubium entre une

classe et l’autre nous montre que ces classes forment en-
core deux races à part.

8

, La grande préoccupation, la préoccupation première des

’ esprits dans (la loi décemvirale paraît être celle d’un peu-

pleà habitude ou à situation processive. L’appel ide l’ad-

versaire devant le magistrat, les règles de l’instance et les
droits du-créancier sur le débiteur condamné, c’est »à-dire

l’ouverture, le cours et l’issue des procès jusqu’à l’exécu-

ticn, voilà ce quioccupe le premier rang, ce qui remplit les

trois premières Tables. i I , V, .
Les formes sur l’appel devant le magistrat (de in jus vo-

cando) sont simples et rudes : le demandeur, quand son ad-
versaire refuse de le suivre, prend des témoins, le saisit et
l’entraîne. C’est à la face de tous les citoyens, sur la place

publique, que la justice Se rend. Un endroit quelconque du
Forum peut servir de tribunal, mais plus spécialement cette
partie nommée Comitium, qui était couverte d’un toit, et au

milieu de laquelle s’élevait la tribune aux harangues.

On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables

. cette différence si importante, si caractéristique du droit
romain, entre le jus, le droit, et le judicium, ou l’instance
judiciaire organisée sur une contestation ; entre le magistrat

(magistratus) et le juge (index ou arbiter). Le premier
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(magistratus), chargé de déclarer le droit (juris-dictio) , de

le faire exécuter à l’aide de la puissance publique (impe-
rium), d’organiser l’instance par l’accomplissement en sa

présence de toutle rite solennel prescrit par la loi ou par la
coutume, et de donner aux plaideurs leur juge quand il ne
résout pas lui-même l’affaire. Le second (judeæ ou arbiter),

chargé de prononcer sur la contestation dont le magistrat
l’a investi-et de la terminer par une sentence. Cette diffé-

rence se développera plus tard complètement et sera orga-
nisée dans toutes ses conséquences. Mais elle apparaît déjà

dans les Douze Tables : l’in jus vocatio, c’est l’appel devant

le droit, c’est-à-dire devant le magistrat.

Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits du
créancier sur la personneid’u débiteur, sont à elles seules une

puissante révélation sur les agitations et les soulèvements de

la plèbe en ces premiers temps de l’histoire romaine. Après
de telles lois, doit-on s’étonner que les dettes aient amené

plus d’une fois de pareilsvsoulèvements? Cependant, aux
soins que les décemvirs Ont pris d’en réglementer et d’en

légaliser les rigueurs, il estïaisé de reconnaître un résultat

de ces rébellions à peine éteintes. La limite du taux de l’in-

térêt et les peines contre celui qui la dépasserait, le délai de

trente jours pour le débiteur condamné, la présence du ma-

gistrut, le rimiez ou sorte de répondant qui peut réclamer
le débiteur,-Ïle poids des chaînes qui“ est limité, la nourriture

qui est ordonnée, le nouveau délai de soixante jours durant
la captivité, l’obligation’dé représenter trois fois le Captif au

magistrat dans cet intervalle, sur la place publique, au jour *
de marché, avec proclamation de «la somme pour laquelle il

est détenu, afin d’exciter ses parents, ses amis, ceux qui au-

raient pitié de lui, à se concerter, à s’exécuter, à lui sauver
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le fatal dénoûment qui l’attend : toutes ces dispositions sont

pour les débiteurs autant de concessions ou de garanties.

Mais, après toutes ces formalités, si la dette n’est pas
acquittée, qu’il soit mis à mort ou qu’il soit vendu à l’étran-

ger, afin que la cité en soit.débarrassée.; et s’il y a plusieurs

créanciers, qu’ils puissent s’en partager les lambeaux.

Des écrivains modernes se sent refusés à prendre en son

sens matériel une telle disposition; ils y ont cherché un
symbole, le partage de la fortune et non du corps du débi-

teur; mais les anciens, comme le prouvent les fragments
d’Aulu-Gelle, de Quintilien, de Tertullien, que nous avons
cités (l) , la prenaient à la lettre. Ils en justifiaient l’histoire

romaine, en disant que les mœurs l’avaient répudiée, qu’elle

n’était qu’un moyen d’amener le paiement de la dette par la

peur, et que jamais elle n’a été mise à exécution.

. i Les deux Tables qui suivent, c’est-à-dire les Tables IV et V,

présentent le système de la famille romaine et des droits qui
s’y rattachent plus directement, tels que l’hérédité, la tutelle,

la curatelle. ’La famille romaine (familia) n’est pas une famille na-
turelle; c’est une création du droit de la cité, du droit quiri-

taire. Le mariage civil, les noces romaines en sont bien un
élément important, mais elles’n’en sont pas le fondement.

La famille romaine est assise, non sur le mariage, mais sur
la puissance. Le chef (paterfamilitf), et les personnes
soumises à sa puissance : esclaves, enfants, femmes, hommes

(A) Voyez page 87, note 3.
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libres acquis ou engagéspar mancipation (mancipati, nazi) i

wylrattnibution juridique du magistrat (addicti) , voilàce
que désigne dans un certain sens le mot familia; dans un
sans plus étendu encore, et fréquemment employé par les

mirailles, il comprend même l’ensemble de tout le patri-v
mina, tout ce qui est la propriété du chef, (mais et biens:
Masque plus étroitement entendu, il ne désigne que le chef

«veule femme et les enfants soumis à son pouvoir. Il y a
dans me semaine élasticité dans ce mot familiq.

Les diverses puissances ont-elles déjà, sous les Douze l
Tables. les trois noms distincts et particuliers z. pelanas pour

bassines et les enfants, manus pour la femme, et manet;
m poum les hommes libres maneipés ou addich C’est en ,
Banal “transmis de douter, surtout pour la premiène de ces

humilions (patentas), plus récente dans la formation à
la langue.

En disposition desDouzeTables, relatives l’acquisition que

in malfait (legs femme par la d’une année (au),
nous prenne que des cette époque il faut se bien garder se

p cenfendpeeptre eux le mariage (nuptiæ, jûstæ numide. jus-

;umtrimonium) , et la puissance maritale (manus). Le
mariage en lui-même, et quant à sa forme, est abandonné
au pur droit privé, sans aucune nécessité légale qu’il inter-

vienne ni autorité ni solennité publiques : il suffit qu’il y ait

eu consentement réciproque réalisé par la tradition de la l
femme, c’est-à-dire par sa mise à la disposition du mari (1) :

g........-n-.........4...-..r.-v V. ...-.----.-

(i) Le mariage, selon nous, “et contrairement à l’opinion générale-

ment reçue, n’a pas été, chez les Romains; un contrat purement consen-

suel; et la preuve, c’est que les contrats consensuels peuvent se former
soit par lettres, soit par messagers porteurs du consentementmr, il n’en

,
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simplicité sauvage, âpreté austère (hi droit, que les croyances

et les coutumes populaires déguisent sous une pompe et sous

des formes symboliques gracieuses, mais sans nécessité w

ridique. Du reste, comme la simple tradition ne enliât la”
pour acquérir la pmpriété quiritaire d’aucune créature tu»

mairie, le tussilage ainsi réduit ne met pas la femme son“;

mais (in manu), c’est-à-dire dans la puissanœ du me;
Pour que cet effet soit produit, il faut que les noces aient été”

contractées Par les formalités parisiennes deJe mmm
tien; ou que la femme ait été maneipée par ces et 11%an

mari. Sinon, on en févient lamait commun sur l’asquisitimT

de la propeiété des choses manillères au bout d’une mæ de

possession (usa) : avec cette particularité , que les m
Tables cçnsacrent pour Mime un mode particulier æthi-

terrompre cette œwpion. Voile pourquoien dit que la i
same maritale s’acquiat par trois moyens: la confméaüsm

lamemPtion, etl’usage (ferma, comptimge,ma). Dilemme?
M acquise au mmm manu convents) emg-plasmas Est;
famille du chef à qui me avait appàrtenu; minasse dans
celle de son mari, Èu rangF de fille dace dernier («me filât),

de sœur à! Ses empires enfants»

me lien sentais lpparenté naturelle, dejæparenté damage?! -

n’est rien chageslïmnains. Nous djeuns îarenté imam:

œnforgiegàïhitçe tamile; car charias Romaingge nageons

in“ gmgügble sens étymologique! pareuse-parein

Haï-Mmétait pasaainsi du mariage. Le mariage ne pomaitjamais mon lieu en
l’absence de la femme, parce qu’à l’égard de celle-ci ilèfallait aulre chese

que le consentement, il’fallait la trgditi9n5 tandis qufil pouvait, au con-

traire, se faire en llabsence du futur époqx, si, sur son consentement,
manifeslé d’une manière quelconque, la femme était conduite à son do-

micile. J’ai, du reste, développé ces idées dans monjEæplication histo.

rique des Instituts de Justinien, tom. l, page 190.
t
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ce sont le père, les ascendants, ceux qui ont engendré (de
parere, enfanter). Il importe de ne pas s’y méprendre. L’ex-

pression 4léaplus générale, la plus large dela parenté, en droit

Mainfc’eSt cognatio, la cognation, c’est-à-dire le lien entre

personnes qui sont unies par le même sang ou que la loi ré-

pùte telles (cognati: quasi una communiler nati).
Mais la cognation seule, par elle-même, qu’elle provienne

des justes noces ou de tout autre union, ne place pas dans
la’famille, ne donne aucun droit de famille. Le droit civil n’y

a paségard, si ce n’est pour les prohibitions du mariage. La

parenté du droit civil, celle qui produit les effets civils, qui
cérifère les droits de famille, c’est l’agnation (agnatio), le

miqumnit les cognats membres de la même famille; etla
efficiente de ce lien, de cette attache (ad-gnatio),
égestïla. puissance paternelle ou maritale qui les unit, ou qui

hennirait tous sous un chef commun, si le chef le plus reculé

cigla famille vivait encore. Est-on soumis à la puissance, on
GÉâgnat, on est de la famille ; est-on renvoyé de la puissance,

omn’est plus agnat, on n’est plus de la famille z. tant pour la

femme que pour les fils, que pour les filles, que pour les frè-

rssïet- sœurs, qLIe pour tous. Que le chef meure, la grande
fibrille se décompose en plusieurs petites commandées par

chaque fils qui devient indépendant; mais le lien d’agnation

n’est pas rompu, il continue d’exister’entre ces diverses

familles, et même de lier les nouveaux membres qui naissent.

(moirait que le chef primitif, celui à qui ils ont obéi jadis,
eux ou leurs ascendants, les réunit encore sous son autorité;

et tout cet ensemble porte encore le nom de familiaf ainsi,
voilâfpour cette expression une nouvelle acception, dans un
sans plus généralisé.

Outrel’agnation, la loi des Douze Tables n ous révèle encore

la gentilité (gens, pour ainsi dire génération, généalogie).
a
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L’idée de la clientèle et de l’aifranchisscment est indispenë

sable ici pour bien comprendre cette relation du droit civil
quiritaire. Les citoyens issus d’une sourçe commune, d’ori-

gine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux n’a ja-

mais été en une servitude ni clientèle quelconque, qui, par
conséquent, se forment à eux-mêmes, de génération en gé-

nération, leur propre généalogie, et qui sont unis par
les “liens de parenté civile, constituent dans leur ensemble

une gens; ils sont entre eux à la fois agnats et gentils. Sous
ce rapport, on ne verrait pas encore bien en quoi la genti-
lité ditlère de l’agnation, si ce n’est que les conditions qui la

constituent, savoir, qu’aucun des aïeux n’ait jamais été en

une servitude ni clientèle quelconque, 4a rendaient exclusi-
vement propre, dans les temps primitifs, aux seuls patriciens,
puisque tous les premiers plébéiens étaient des clients; de

telle sorte que la gentilité, sous ce rapport, aux premières
époques, serait l’agnation des patriciens; la gens serait la

famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens à la fois
agnats et gentils entre eux, sont encore les gentils de toutes
les familles de clients ou d’ail’ranchis qui sont dérivées civile-

ment de leur gens, qui en ont pris le nom et les sacra, aux-
quelles leur gens sert de généalogie civile. Ces descendants

de clients ou d’affrancliis ont des gentils et ne le sont de per-

sonne: par rapport à eux, les agnats sont bien distincts des
gentils. Leur agnation est fondée sur un lien commun de
puissance paternelle ou maritale, à quelque antiquité que
remonte cette puissance. La gentilité à la quelle ils se ratta-

chent est fondée sur un lien de puissance de patronage, pa-
tronage soit de clients, Isoitid’aifranchis, si anciennement
qu’ait existé cette puissance (i).

(i) Bien que l’origine et le fondement de la gentilité nous la présentent
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Ainsi se développent l’une au-dessous de. l’autre, par rap-

port à la gentilité, deuxraces bien distinctes: la race supé-

rieure, celle des gentils, d’origine purement et éternellement

ingénue; et la race des clients et des affranchis avec toute
leur descendance: race inférieure, race dérivée, dont la
première est la gens, c’est-à-dire la généalogie politique,

l’ayant comme engendrée à la vie civile ou à la liberté, et lui

ayant donné son nom: d’où le titre de gentilhomme, genti-

luomo, gentilhombre, gentleman, perpétué jusqu’à nos

jours, dans les langues modernes de l’Europe, pour indiquer
ce qu’on nomme une bonne extraction, une noble généalogie,

un pur sang (1).
Ainsi, il faut distinguer trois grands termes dans les liens

d’agrégation civile ou naturelle chez les Romains: la fa-
mille (familier) , à laquelle correspondent l’agnation (agnatio)

comme exclusivement propre aux patriciens, cependant les grandes t’a-
inilles de plébéiens survenues plus tard, n’ayantjamais été dans les liens

de la clientèle, et se prétendant d’origine éternellement ingénue, ont pu

aussi, par la suite des temps, former une gens, une race de gentils: d’a-
bord, enlre eux; et ensuite par rapport, non pas àla descendance de leurs
clients, puisqu’ils n’en avaientjamais eu, mais au moins par rapport à
à la descendance de leurs affranchis.

(l) Le système sur la gentilité que je ne fais qu’indiquer ici se trouve

développé dans mon Explication historique des Instituts de Justinien
(tom. n, p. 30 et suiv.). On peut en avoir la réfutation dans l’IIisloire du

droit civil de Rome et du droit français de M. Laferrière (tom. l, p. 78
et suiv.), qui, n’en retenant que quelques points, revient, du reste, à l’une

des idées plus anciennement adoptées sur cette matière. M. Laboulaye
partage la même manière de voir. Malgré “autorité de ces deux écri-
vains, dont le savoir et l’amitié me sont également précieux, et malgré

celle de plusieurs autres contradicteurs, plus je réfléchis sur le sujet,
plus je combine les textes historiques et les dispositions légales, plus je
trouve de raisons de persévérer dans mes premières idées, ainsi que

j’aurai, plus lard,1’occasion de le démontrer.
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et le titre d’agnats (agnatz’); la gens, en quelque sorte géné-

ration, généalogie, à laquelle correspondent la gentilité, le

titre de gentils (gentiles); enfin la cognation” (cognatio), à

laquelle correspond le titre de cognats (cognati). Les deux
premières sont de droit quiritaire, dépendant des liens de
puissance paternelle ou maritale, ou de patronage de clients
ou d’affranchis. La troisième purement naturelle, fondée

simplement sur des liens du sang, ne produisant aucun effet

civil.-

C’est sur ces liens d’agnation ou de gentilité, sur cette

formation de la famille ou de la généalogie civile que sont
réglés tous les droits civils d’hérédité, de tutelle, de curatelle.

Est-on dans la famille civile? on participe à ces droits. N’y

est-on pas, en a-t-on été renvoyé par la libération de la

puissance ? fût-on fils, père, mère, frère, sœur, parent quel-

conque, on n’en a aucun. Ainsi, l’étranger introduit dans la

famille par adoption, l’épouse par la confarréation, par la

coemption ou par l’usage, y prennent tous les privilèges de
l’agnation, et de la gentilité s’il s’agit d’une famille de

gentils. Mais aucun droit n’est donné au fils ou à la fille ren-

voyés de la famille par le chef ; aucun droit à leurs descen-

dants; aucun droit aux parents quelconques du côté des
femmes, parce qu’ils n’entrent pas dans la famille de leur

mère; aucun droit enfin ni à la mère envers ses enfants, ni
aux enfants envers leur mère, à moins que celle-ci n’ait été

liée à la famille par la puissance maritale.
Tel est donc l’ordre d’hérédité que (ixe la loi des Douze

Tables : ’
1° Après la mort du chef, les enfants qu’il avait sous sa

puissance, y compris sa femme, si elle était in manu. En
effet, ceux-ci composent sa famille particulière, ils étaient

ses instruments, ses représentants, en quelque sorte r copra-Â
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priétaires avec lui du patrimoine commun: aussi la vieille lan-

gue du droit romain, déjà même la langue des Douze Tables,

les appelle-t-elle heredes sui, héritiers d’eux-mêmes : ils
prennent une hérédité qui leur appartient.

2° A défaut de“ cette famille particulière du chef, on passe

à la grande famille, générale: le plus proche agnat est
appelé.

3° Enfin, à défaut d’agnat, le plus proche gentil prend

l’hérédité, c’est-à-dire que s’il s’agit de la succession d’un

descendant de client ou d’atTranchi’, qui soit resté sans agnat,

on passe à la gens perpétuellement ingénue dont il dérive,

dont sa race a pris le nom et les sacra : le plus proche mem-
bre de cette gens est son héritier.

Bien que faite pour une société aristocratique, il y a cela

de remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume
antique d’où elle dérive n’avaient introduit, pour le partage

héréditaire du patrimoine, aucun privilège, ni de sexe, ni de

primogéniture dans aucun ordre d’héritiers. Le patrimoine

se partage également entre tous ceux qui y sont appelés au
même titre.

Le principe que la volonté testamentaire du chef de fa-
mille fera loi est une conquête précieuse pour le plébéien:
c’est la légalisation du détour qu’il prenait pour arriver à

avoir un testament. Tandis que le patricien faisait sanction-
ner sa volonté par l’assemblée des curies, le plébéien recou.

rait à un subterfuge: il vendait fictivement per ces et libram
son patrimoine a venir. Désormais ce sera là un droit public;

aussi, dans la formule de cette mancipation fictive insérera- ”

t-on ces paroles pour constater que le testateur ne fait
qu’exercer un droit garanti par la loi fondamentale:
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a Quo TU JURE TESTAMENTUM FACERE rossrs SECUNDUM LEGEM

PUBLICAM (l). n yll faut encore remarquer, dans les deux tables que nous
apprécions :

Cette règle, que les créances héréditaires se subdivisent

de droit entre les héritiers;
L’origine de l’action familiœ erciscLinclœ, c’est-à-dire en

partage de l’hérédité; a r
Enfin la situation sociale des femmes et la sujétion qui

les tient constamment placées sous la puissance de leurs
ascendants ou de leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle.
Il n’y a d’exception que pour les vestales.

Les Tables VI et VII, dans leurs fragments, nous offrent
des dispositions qui se réfèrent à la propriété, à la possession

et aux obligations.
Les Romains avaient substitué au mariage naturel un

mariage de citoyens (juslæ nuptiæ); à la parenté naturelle,

une parenté de citoyens (agnatio, gens); ils mirent encore
à la place de la propriété ordinaire une propriété de citoyens

(mancipium, plus tard dominium ex jure Quirilium); à la
place de la vente ou de l’aliénation naturelle”, une vente, une

aliénation propre aux seuls citoyens (mancipium, plus tard
mancipatio); enfin, à la place des engagements ordinaires,
un engagement de citoyens (nems ou neæum). Ainsi, cette
qualité de citoyen imprimait à leur mariage, à leur parenté,

à leur propriété, à leurs ventes, à leurs engagements, par-

tout un caractère singulier de force qui donne la vie à leurs

(l) GAL, Inst, comm. n, 5104.
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institutions. Les Douze, Tables, et notamment les Tables VI
et VII, quant à la propriété et aux obligations, portent la
trace de ces Singularités.

La propriété romaine , rendue plus indélébile par ce

caractère, ne pouvait être détruite et transportée d’un ci-

toyen à l’autre que par. certains événements limités par la

loi, dans la plupart des cas avec des formes particulières et
solennelles; les étrangers ne pouvaient point l’acquérir. On

était propriétaire selon le droit quiritaire (dominas en; jure
Quiritium), ou on ne l’était pas du tout; il n’y avait pas de

milieu. Parmi les modes quiritaires d’acquérir la propriété

romaine, on voit déjà positivement figurer dans les Douze
Tables, au premier rang, la mancz’patio, ou aliénation per

’æs et libram; en outre, la loi testamentaire des testateurs
(lez); la possession continuée pendant un certain temps .
(usas aucloritas, plus tard usucapio) ; enfin l’in jure cessio,
ou, plus généralement, la déclaration du magistrat (arldictio).

Quant à l’adjudication du juge (adjudicatio), elle s’y entre-

’ voit..aussi, quoique moins formellement énoncée, par les

fragments qui nous restent, dans l’action en partage de
l’hérédité (familiæ erciscundæ), ou en fixation des confins

(Ënù.m regundorum), dont l’origine remonte indubitable-
ment jusqu’aux Douze Tables. L’occupation des choses qui

n’avaient pas de maître, ou des choses prises sur l’ennemi,

institution de droit universel, de droit des gens, était aussi,

sans aucun doute pour nous, un moyen apte à donner la
propriété quiritaire, et même le moyen premier, le moyen-

type des Quirites ou des hommes à la lance, puisque la lance
était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé

enfin que la simple tradition sufiisait, dès ces premiers
temps, pour donner la propriété’quiritaire à l’égard d’un

grand nombre de choses.
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En effet, la loi des Douze Tables elle-même contenait,
d’après ce que nous enseigne Gains, la distinction des choses

en res mancipi et res nec mancipi (1). Pour les choses
mancipi, la propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas

différent, mais en quelque sorte plus indélébile : elle s’ac-

quiert, elle se perd plus difficilement. Ainsi, en premier lieu,
l’accord des parties et la seule tradition sont impuissants pour

transférer d’un citoyen à l’autre le domaine des choses

mancipi. Il faut, si l’on veut produire immédiatement cet

effet, recourir à un acte sacramentel, principalement la
mancipation. Les choses nec mancipi, au contraire, ne sont
pas susceptibles de mancipation : la simple tradition peut en
transférer le domaine. En second lieu, l’aliénation des choses

mancipi n’est pas permise dans tous les cas où celle des choses

nec mancipi peut se faire. Ainsi, la loi des Douze Tables l
elle-même défend que la femme placée sous la tutelle de ses

agnats puisse aliéner aucune chose mancipi sans l’autorisa-

tion de son tuteur : une telle chose ne sortira du domaine de
la famille que si les agnats [y consentent; tandis que l’alié-

nation des choses neemancipi est permise à la femme (2).
Du reste, à part la mancipation, tous les autres moyens éta-
blis par le droit civil pour l’acquisition du domaine quiritaire

sont communs tant aux choses mancipi qu’aux choses nec
mancipi; tous s’appliquent à celles-ci aussi bien qu’à celles-

là (3). Le seul de ces actes à l’égard duquel ces deux classes

de choses se séparent l’une de l’autre, c’est la mancipation?

voilà pourquoi les unes se nomment ras mancipi ou mancipii,

(l) Voir ci-dessus, page 89, la table V, fragment II.

(2) GAL, Inst., comm. II, s 80. -UI.r.,,Regul., XI. s 27.
(3) ULP., Regul., aux, SS 8,9, 46 et i7.
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chosgrde mancipation; et les autres ras nec mancipi ou nec
mancipii, choses non susceptibles mancipation (1).

Quant aux Caractères qui f qu’une d’un: est res man-

cipi, én somme ils se tirent tous Gisèle mancipation. Pour
qu’une chose soit ras mancipi, chËàde mancipatibri’â’â il

faut qu’elle participe au droit civil, car il s’agit d’un litote

juridique éminemment romain: Ce qui exclut tout sol et tout
objet étranîers; --- il faut qu’elle puisse être saisie avec la

main, car c’est la fâmalité constitutive de la mancipatiôn

(maint capere) : ce qui exclut toute chose incorporelle, sauf
les servitudes les plus anciennes, les servîtudeâruralës, qui,

pour l’esprit agriculteur, s’identifient avec le champ; et
sauf l’ensemble du patrimoine (familia) par pure fiction ;...
il faut enfin qu’elle ait une individuante propre, une indiyig

dualité distincte, afin que les citoyens qui concourent à me
juridique et qui sont pris a témoin de l’acquisition du doc-

muine quiritaire Sur cette chose puissent en attester partout
l’identité. Or, ce caractère d’existence propre, d’individua-

’lité distincte, on ne le reconnaît à un degré squisant pour

la mancipation qu’a deux classes d’objets : au sol et aux

etrû animés, hommeslibres, hommes esclaves et animaux;

encore, parmi ces derniers, à ceux-la seulement qui ont été
domptés par l’homme et associés à ses traiteur: aux seuls,

en effet, mit pour l’homme une individualité véritablement

constituée; destinés à un autre emploi, ou sauvages de leur

nature, leur identité est moins distincte et leur utilité moine
grande. les terre romaine, les hommes et les animaux assens

vis aux travaux humains, voila donc les choses mancipi.
Pour le chefxde famille primitif, son champ quiritaire, avec

mWsa) Gu.,mt., u, s 2b. , ,
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la maison qui s’incorpore et les servitudes rurales qui s’iden-

tifient avec ce champ; la femme, les mfants, les miles
soumis à sa puissance ailesgnimaux asservis à ses travaux,
voilà les choses mancipi; les choses dont l’individualüé est

adgérente avec la sienne; qui sont en même temps, à ces
épaves primitives, les plus précieuses en valeur; qui ne
pourront se séparer de lui par h simple tradition; auxquelles
s’appliquera exclusivement l’acte sacramentel d.;la mancie

pation. La civilisation viendra; les am, le luxe envahiront
la cité; des richesses inconnues camposeront les fortunesgaues

animaux éhangersr seront soumis à la charge ou tu trait
(clap/zanzi et cameli. quamvis darse collera domenmr) à:
les choses mancipi n’augmenteront pas en nombre. Carac-

térisées par le vieux droit romain, elles ne changeront
plus (1).

Les relations de voisinage entre propriétaires contigus
sont réglées avec une prévoyance minutieuse dans les frag-

ments que nous possédons. Nous voyons aussi par ces frag-
ments que l’existence des servitudes, au moins des servitudes.

rurales, dans celle qui est la plus importante, la servitude de
passage, de voie (via), remonte jusqu’auxDouze Tables,

La théorie des obligations, surtout par rapport à celles
qui se forment par contrats, est un des points sur lesquels
les Vestiges des Douze Tables nous offrent le,moins de don-
nées. Le nom d’obligatio est une expression plus moderne,

qui appartient à une langue juridique postérieure à“ la loi

décemvirale. Il en est de même de celle de contrat (con-

(l) Unit, 1139141., aux, s l. - GAL, hast, Il, SS 25 et suiv.; SS l0!
et 104.
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tractus). Mais quel que soit le nom qu’elle porte, nous voyons ’

clairement dans les Douze Tables l’obligation résulter du

êélit (arasa), et de quelques dispositions particulières de la
loi, connue dans le cas de cohérédité, de legs, de tutelle, de

relations entre voisins. A l’égard des contrats, pour les ci-
aoxens romains la forme quiritaire de se lier, c’est le neæum,

n’est-andira, dans sa dénomination la plus générale, la so-

laminé per caget libram (l); la même qui sert à transférer

la propüété quiritaire. Les paroles Hymnes prononcées

«entre les parties comme constituant les conditions dépatte
opération (nuncupatio) formaient loi pour ces pa ’ , selon

les empressions mêmes des Douze Tables: ira jus este (2);
c’était la il de la mancipium (lem maneipii).*Ainsi, qu’elle

fût réelle ou punement fictive, l’aliénation par œs et &me

était employée pour s’obliger. C’était ainsi que se faisaient

même Je dépôt, même le gage (3). C’était ainsi que les em-

prunteurs se liaient ameréancier qui consentait à leur faire
un prêt,“ qu’ils engageaient quelquefois leur propre per-

æoune à. l’acquittement de cette obligation (aux). Plus tard,

les formes civiles des contrats romains ont consisté à simpli-

fier cette solennité par æs et libram, à tenir le pesage sym-

bolique pour accompli, le lingot de métal pour pesé et
donné, et à ne conserver que les paroles Çétaçhées de la

solennité et réduites, entre les parties, à une interrogation

(1) n Nexnm est, ut ait .Gallus Ælius, quodcumque per æs et libram
geritur, idque neclidicitur. » Fnsrns, au mot Neæum. - Vnno, De
ling. lat., VI, S 5.

(2) Voyez ci-dessus, page 91, Table v1, fragments l et n.

(3; GAL, Inst., 1, s m, et Il, S 69. - Fusrus, aux mots Neæum et
Nuncupatio.
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solennelle (sponsio, stipulatio,), suivie d’une promesse con-

forme; ou même à se contenter d’une simple inscription sur

les registres domestiques, constatant en termes consacrés
qu’on avait tenu le métal comme pesé et donné pour telle

somme (empensilatio). Ainsi les deux formes civiles des con-
trats verbis et litteris, chez les Romains, m’ont été que de?

dérivations, des simplifications’de l’antique contrat par!”

et tibram, du nexum. Bien ne nous indique dans les fragü’

ments des Douze Tables que le contrat verbis, ou la stipulafï
tion, existât déjà à cette époque; encore moins le contrat/-

litteris. ” “Cependant on ne peut mettre en doute que la Xente ordi-
naire, sans salennité per œs et li ram, n’existât dans la
coutume et ne fût pratiquée légalement des cette époque.

On le voit bien évidemment dans la disposition des Douze
Tables, qui veut qu’après de certains délais le débiteur ad-

dictus» soit mis à mort ou’ vendu à°l’étranger au-delà du

Tibre (1) : ce qui ne peut s’entendre que d’une vente com-

mune entre tous les peuples, et non d’une aliénation quiri-

taire, puisqu’il s’agit de vendre à un étranger. On la voit

encore dans cette autre disposition qui déclare que la pro-
priété d’une chose vendue et livrée-n’est acquise à l’acheteur

que lorsque Celui-ci a satisfait le vendeur (2) : ce qui ne peut
s’entendre que de la vente sans mancipation, appliquée aux

choses nec mancipi. Pour ces mille et mille choses, en effet,
qui ne sont pas même. susceptibles de mancipation, et qui
sont les plus usuelles, qui figurent comme objet des besoins

è.

(l) Voyez (ti-dessus, page 87, Table m, fragment vx, note 3.
(2) Voyez ci-dessus, page 94, Table v1, fragment x1.
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et des relations incessantes de tous les moments, la vente est
indispensable. Mais elle ne figurait encore, à cette époque
primitive du droit romain, que comme un fait accompli, déjà

exécuté de part ou d’autre, et sa dénomination antique le

promis Évenum datio, la dation en vente. Le simple con»
seqtemeht, le simple accord des Volontés entre les parties ne

produisait pasd’obligation reconnue par le droit civil : il
fallait quelque temps encore avant que le droit quiritaire
parvint à ce point de spiritualisme, et donnât accès aux

tonnais du droit des gens formés par le consentement

tant. iLa. matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous

aire ces caractères communs aux diverses législations cri-

Ininelles des peuples. grossiers et encore à leur enfance : la
«prédominance de l’intérêt individuel sur l’intérêt social dans

la répression des délits; la peine revêtant plus souvent un

ministère privé qu’un caractère public, se traduisent en une

une de rançon ou de composition pécuniaire; et lorsqu’elle

est infligée Cantine peine publique, apparaissant soit avec la
rigueur des supplices, le talion, le’ dévouaient à Cérès ou

«tudieu: infernaux, le saut de la roche Tarpéienne, le feu,
lle sac de cuir; soit avec la. disproportion ou swap l’ignorance

mpelstitieuse des incriminations, comme dans celle quipus
nitdo mort les charmes magiques employés pour flétrir
les récoltes ou pour les transporterërïuü champ dans un

autre.
Le nom antique du délit est osât débraya comme source

d’obligation résultant d’un préjçgmausé à autrui, soit à

dessein, soitinvolontairement mais à tort. Les fragments des
Douze Tables n0us en offrent trois bien caractérisées : le vol

(fanum), ledommage(damnu1n), l’injure (injuria).
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Le droit public et le droit. sacré, traités dans les Ta-
bles IX et X, ont déjà fait l’objet de nos observations.

Quant aux deux dernières Tables, XI et XII, destinées à
servir de supplément aux dix autres, il s’en faut de beaucoup

que Cicéron en parle avec la même admiration. Voici ce
qu’il en dit dans son traité sur la République : « Qui (les

a: derniers décemvirs) daubas tabulis iniquarum legum
o additis, quibus, etiam quæ disjunctis populis tribui so-
4 lent, connubia, hœc illi ut ne plebei cam patricibus es-

, a sent inhumanissima lege sanœerunt. Ils ajoutèrent deux

a tables de lois iniques, dans lesquelles le mariage, qui est
a permis ordinairement même avec les peuples étrangers,

c fut interdit, par la plus odieuse des dispositions, entrelu
a plébéiens et les patriciens (1). n C’est probablement saâs

liimpression de cette prohibition de mariage entre ces deux
castes, que Cicéron dorme en masse aux lois contenues dans
les deux dernières Tables l’épithète de lois iniques. Maissi

toutes avaient mérité cette épithète, comment auraient-elles
été adoptées par le peuple, précisément après l’expulsion des

décemvirs?

(l) 61m., De Rêpubl., u, S 37.
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28. Actions de Il lol (kgf: action“).

Le-droit est écrit; mais à côté de la règle abstraite, il faut

une force publique, pour lui donner vigueur, et un procédé,

pour mettre en jeu cette force. A côté du droit, il fautl’auto-

rite judiciaire et la procédure. Les Quirites, les hommes à
la lance, avaient dans leurs coutumes juridiques, même an-
térieurement à la loi des Douze Tables, des formes de procé-

der, simulacres d’actes delviolence ou de combat, dans les-
quelles se révèlent tantôt leur vie militaire, le rôle que jouait

la lance parmi eux; tantôt la domination sacerdotale et pa-
tricienne, qui avait réglé les formes, et qui les avait fait pas-
ser de l’état de grossières réalités à celui de symboles et de

pantomimes commémoratives. La loi des Douze Tables,
dans quelques-unes de ses dispositions, a trait à ces formes
de procédure qui lui sont antérieures; elle en traite comme
d’institutions existantes et en vigueur (1); mais elle n’en ’

règle pas les détails pratiques; elle n’en formule pas les actes

et les paroles sacramentels.
Ce soin reste dévolu au collège des pontifes, à la caste

patricienne qui a le privilège exclusif des pouvoirs juridi-
ques et judiciaires. Mais les Douze Tables qui ont donné un
droit écrit, des dispositions arrêtées, rendent indispensable

un règlement précis des actes de procédure, accommodé au

nouveau droit, en harmonie avec lui dans toutes ses parties:
voilà pourquoi les historiens nationauxx nous présentent,

à

(i; Voyez notamment, ci-dessus, page 85,’Table Il, fragment]; p. 104,

Table x11, fragment r. t “1
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comme ayant suivi de près la loi des Douze Tables, une
autre partie du droit romain, le règlement des formes de
procéder, ou les actions de la loi (legis actions) (a), ainsi
nommées, dit Gains, soit parce qu’elles ont été une création

de la loi civiYe et non de l’édit prétorien, soit parce qu’elles

ont été chêmées selon les termes .de la loi (laguna mon”.

ebmgdatœ) , et asserviesïigoureusement à ces termesü).

Action, sous cette période, est une dénomination généri-

que; c’est une forme de procéder; une procédure considérée

dans Son ensemble, dans laiterie des actes et des paroles quf
doivent la constituer.

Il n’existe à l’époque des Douze Tables que quatrelactionq

de la loi; et il n’en fut ajouté, plus tard, qu’une cinquième.

De ces quatre actions de la loi, deux soni des formes de pfe-
céder pour arriver au règlement et à la décision du litige g

deux sont plus particulièrement des formes de pincé“
W: latpiise à exécution.

Les dém prgpièæes; 1°1’Actio sacramenti, la plus un

cienne de toutes, qui s’applique, avec des variatigns de
forme, aux poursuites soit pour obligations, son; portrairoit;
de propriété ou autres droite réels, mais dont le mamie.

prédominant; commun à tous les cas, consiste dans le «au
«ameutant, casemate d’argent. que clinque plaideur doit,

r

MW(lËfDelnda ex lagmis, nodaux tampon-e fera, annones compo-J
sine gum, quib sin cr se homines disceptaregt; qëups actiones, ne pop!»
lus prout vellelinstit cimentas solemnesqtîiëssewlueruut a et appel;-
iaîur hæc pan-sium gi! 410*011;st est legitSmæ annones, n Dig., 1, 2,
Da m’y-lubins “il P3111951“: h

(a) GAL, 1mm, w, S 2..



                                                                     

unanime Époque : LA RÉPUBLlQUE. 129

consigner dans les mains du pontife, et qui sera perdue,
polir eelui qui succombera, au profit; du culte public ; c’est

l’action sur laquelle nous avons le plus de renseignements :

MMS que les Douze Tables fixaient le montant du
“bramentum (1). --2° La judièis postulatio, qui se réfère

ù la demande faite au magistrat d’un juge pour juger. le
’ procès, sans recourir au sacramentum, et qui est, par cen-

séqumt, une simplification de procédure, pour des cas ou la

ligueur civile s’adoucit (2).

Les deux dernières : 1° la manu: injurie (main-mise),
saisie corporelle de la personne du débiteur condamné, ou

convaincu par son aveu; à la suite de laquelleoe débiteur
était addictus, attribué au créancier par le préteur: a» et

î la piquerie copie (prise de gage), ou saisie de la abuse
du débiteur, sur laquelle nous connaissons aussi l’existence

d’une disposition précise de la loi des Douze Tables (3).

Les ustions de la loi s’aeoomplissent in jure, devait le

mamet, même dans les cas oiril doit donner un juge:
n’est la forme, c’est le préliminaire juridique. Il n’y a d’ex-

capuce que pour la dernière des actions de la loi, la pignoris
éapio zuussi était-ce une question entre les jurisconsultes
que de savoir si c’était la véritablement une action de la

ici (lm
-l

euwss-q-WWM(t) Voyez cl-dsssuâ page 86. Table Il, 5 let nous L- Panna, un mot

Sacramenium. .(à) Tel est le ces spécialememprêru par loi des Douze “mammys: A

page 95, Table V11, s v. -- On conjecture que la formule de cette action
de la lui contenait ces paroles: I. A. Y. P, D. Q. (:714de arbitrons»;
J08! «de au des). hums Pneus. ’

(3) Voyez Massue, page 105, Table xir, S l.
a) en, mon, 55 se et“ se
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Mais bien que le sacramentum et la judicis postulatio
soient des formes- générales pour la poursuite de toute es-

t pèce de droits, et qu’elles aient toujours, dans leur solen-

nité, un caractère propre et commun à tous les cas, cepen-
dant les détails, les formules à prononcer pour lar-précision

du droit qu’on réclame, s’approprient à chaque espèce,

selon la nature de ce droit, ou selon les termes de la loi qui V
lui servent de fondement. Ce sont ces actes et ces formules
qu’il importe aux parties de connaître pour chaque cas.

Tel est le premier système de procédure des Romains. Ici

règne le symbole. Ici ûgurentrla lance (vindicte), la glèbe,
la tuile et les autres représentations matérielles des idées ou

des objets; Ici ont lieu les gestes et les pantomimes juridi-
ques, les violences ou les combats simulés (manuum Con-
sertio), pour la plupart simulacre des actes d’une époque

antérieure plus barbare. Ici se prononcent les paroles d’un
caractère sacré : celui qui dira vignes (vites), parce qu’il

plaide sur des vignes, au lieu de dire arbores, terme sacra-
mentel de la loi, perdra son procès (l). Ici est empreint le
doigt sacerdotal»: nous le voyons encore dans le sacramen-
tum, cette consignation préalable d’une sommejpécuniaire,

qui doit se faire entre les mains du pontife, et dont le culte
public profitera; nous le voyons dans la pignoris capio ac-
cordée en première ligne dans des occasions où la cause des ’

sacrifices est intéressée. Ici enfin pèse la domination patri-

cienne. Le magistrat est patricien; le juge ne peut être pris
que dans l’ordre des patriciens; le jus et le judicium sont
dans leurs mains.

(i) GAL, Instit., IV, SS il et 30.
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La première et la principale de ces actions de la loi, l’ac-

tion sacramenti, dans celles de ses formes qui étaient rela-
tiges à la vendlcation (vindicatio) d’une chose ou d’un droit

réel, avait été détournée de sa destination véritable, et em-

ployée par la coutume, d’une manière purement fictive, pour

’arriver à diVersirésultats non autorisés par le droit civil pri-

mitif ou assujétis à de plus difficiles conditions. L’esprit in-

génieux de cette fiction avait consisté, lorsqu’on voulait

transférer à quelqu’un une chose ou un droit réel qu’il n’a-

vait pas, à simuler de la part de ce dernier, devant le ma-
* gistrat (in jure), une réclamation, une vindicatio de cette
chose: celui qui voulait la céder n’opposant aucune contra-

diction, le magistrat déclarait le droit et attribuait ainsi la
1 chose (addicebat) au réclamant. C’était là ce qu’on nommait

la cession devant le magistrat (in jure cessio), qui existait
même antérieurement aux Douze Tables, mais qui fut con-
lirmée par elles, Selon la disposition que nous en avons si-
gnalée (l) . L’ali’ranchissement des esclaves devant le magis-

trat (manumissio vùzdicta), l’émancipation (mancipatio)

et l’adoption (adoptio) des fils de famille, la translation
même de la tutelle d’une persOnne à une autre, moyen
qu’employèrent les femmes peur se donner des tuteurs moins

sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications par-
ticulières de Pin jure cassie. Voilà pourquoi ces actes re-
çoivent quelquefois eux-mêmes des jurisconsultes romains le
litre d’actions de la loi (ou actes légitimes, actus legitimi),

,bien qu’ils ne soient qu’ une.simülation de quelques formalités

du l’une de ces actions.

(l) Voyez ci-dessus, page 94, Table VI, S m.
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Mais ces formes et surtout ces paroles sacramentelles des
actions de la loi, appropriées dans leurs détails à l’objet ou

à la cause de chaque demande, ne furent point rendues us
bliques. Elles n’étaient connues que des patriciens quiges

avaient compotées ou qui les appliquaient; le collège des
pontifes était chargé d’en conserver le dépôt; on ne pouvait

procéder à ces actions que dans certains jours nommés fastes;

la connaissance de ces jours était réservée aux pontifes, seuls

chargés de faire au calendrier les intercalations nécessaires,

C’était ainsi que chaque particulier dépendait encore pour

ses cheires des pontifes et des grands, à qui il devait re-
courir nécessairement. Joignez à cela que les lois des Douze
Tables, laconiques et obscures, avaient besoin d’être expli-
quées et étendues, par l’interprétation, aux divers cas qu’elles

n’avaient point compris; que les patriciens seuls étaient ver-

sés dans leur étude, que seuls ils occupaient les magistrat!» q

res éminentes auxquelles appartenait le droit d’instruire les

affaires, et de toutes ces observations il sera facile de con-
clure que, même après la promulgation des Douze Tables,
les patriciens, peut tout ce qui concernait les droits civils,
conservèrent une influence exclusive et prédominante (i).’

Ici peuvent s’arrêter nos réflexious sur le. temps qui s’est

écoulé depuis l’expulsion des rois. Dans ce court intervalle
d’années, le droit public et le droit civil ont pris un nouvel

MWl!) «Et in tandem peut! tempère Malaise tu“ putanat : lego 1m Ïùn

butai-nm; ex hia nuera eœpit jus civile ll’imerprétation); 811’in legs

actiones cemposifæ gum. Omnium tamen barnum et interprelandi scien-
tia, et annones, apud collegium pnnüïicum event: en; quibus consti-

lnebatnr, qui: quoquo anna præesœt minus. Et Me papules sont
propos scutum hoc consuetudine sans est. a» Dm. 1,4; De arty. finn,
a, s 6 (r. Pompon.
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aspect. Les patriciens et les plébéiens vivent dans l’État en

présence les uns des autres. Les premiers ont leurs magis-

trats: les consuls et les questeurs; les seconds ont lesleurs t
les tribuns et les édiles. Toute l’influence que donnent la no-

blesse des aïeux, les fonctions du sacerdoce, le commande-
ment des armées, l’éclat des Victoires, la connaissance de la

politique et des lois, est du côté des patriciens; du côté des

plébéiens le nombre, la force, l’impatience, les séditions.

Mais un danger menace-t-il l’État, des ennemis pressent-ils

Borne, les troubles cessent, un dictateur! s’élève, et le gou-

vernement énergique d’un seul sauve la république, qui,

lorsque le péril est passé, reprend ses magistrats, ses riva-

lités et ses agitations. e
Le droit civil est écrit, et les Douze Tables exposées sur

la place publique ont appris à chacun ses droits et ses de-
voirs. Les actions de la loi tracent la marche qu’il faut suivre

pour réclamer devant la justice. La connaissance de ces ac-
tions, aussi nécessaire que celle des lois, est cachée. La
plupartdes patriciens dans le collège pontifical possèdent
seuls ce mystère légal, et le plébéien est contraint de recou-

rir à son patron, aux pontifes, ou à quelque patricien versé

dans cette science.
Tel est le point où Rome est parvenue. C’est ainsi que

toujours, dans un’peuple qui croît, les distinctions deviennent

moins facilement supportées, les rivalités naissent, les res-

sorts politiques se compliquent, le droit civil se fixe, et la
procédure se régularise.
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